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GIZ Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit  – Coopération Allemande 

GPL Gaz de Petrole Liquifié 

GW Gigawatt 

GWh Gigawatt-heure 

hab habitant 

HT Haute Tension 

IDE Investissement Direct Étrangers 
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k kilo 

kt kilo tonne 

ktebf kilo tonne équivalent bois de feu 

ktep kilo tonne équivalent pétrole 

kWc kilo-watt-crête (unité photovoltaïque) 

kWh kilowatt-heure 

LBC Lampe Basse Consommation 
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1 INTRODUCTION 
Le Gouvernement de la République du Burundi a reçu un don de la Banque Internationale pour la 

Reconstruction et le Développement agissant en qualité d’agence d’exécution du Fonds Mondial pour 

l’Environnement (Don GEF n°TF 012460-BI) pour financier le coût du Projet d’Efficacité Energétique 

PEE (Projet N° P117225). 

 

Dans ce cadre, Enerplus Group est mandaté par la REGIDESO –PEE pour l’élaboration d’un 

programme d’action national d’Efficacité Energétique et détermination des standards de régulation et 

de mise en œuvre de la politique d’efficacité de la politique d’efficacité énergétique. 

 

La mission comporte les deux composantes suivantes :  

o Composante 1 : Elaboration d'un plan d'actions visant l'application des résultats de l'audit 
énergétique énergétique de la REGIDESO réalisé en 2014 et l’assistance technique à la mise en 
œuvre de quelques actions 

o Composante 2 : Conception d'un programme national d'efficacité énergétique et détermination des 
standards de régulation et de mise en œuvre de la politique d'efficacité énergétique 

 
Ce rapport est le troisième rapport contractuel présentant les résultats de la composante 2, à savoir :  
o Contexte et enjeux de l’Efficacité Energétique au Burundi  
o Structure de la production et de la consommation de l’énergie 
o Axes stratégiques pour le développement de l’Efficacité Energétique au Burundi 
o Potentiel d’économie d’énergie dans les différents secteurs économiques 
o Plan d’actions national de l’Efficacité Energétique  
o Standards et normes relatifs à l’Efficacité Energétique 
. 

2 POURQUOI L’ÉFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE EST PRIMORDIALE AU BURUNDI ?  

2.1 La Tendance Mondiale en Efficacité Énergétique 
Dans la plupart des pays, l’efficacité énergétique peut être vue comme une filière énergétique au même 

titre que les énergies renouvelables ou les hydrocarbures. La dernière décennie a vu le retour en force 

de ces préoccupations, en particulier après une autre flambée probable des prix du pétrole et des coûts 

énergétiques.  

Les Politiques de l’Efficacité Énergétique 

Cinq développements majeurs sur le plan des politiques d’efficacité énergétique ont été annoncés ou 

mis en œuvre dans le monde depuis environ un an :  

o le plan du gouvernement chinois de fortement diminuer la dépendance de son industrie à la 
consommation inefficace de charbon;  

o le Clean Power Plan des États-Unis (Voir détails à L’Annexe 1);  
o la Directive relative à l’efficacité énergétique de l’union européenne;  
o l’adoption par le gouvernement indien de normes de réduction de la consommation de carburant 

pour les véhicules servant au transport des passagers ;  
o l’entente entre la chine et les États-Unis ciblant une réduction de leurs émissions de gaz à effet 

de serre respectives.  
Chacun de ces développements devrait contribuer à accélérer les efforts mondiaux en matière 

d’efficacité énergétique, avec des effets positifs sur la croissance économique dus non seulement aux 

économies d’énergie, mais également à l’expansion de ce secteur. 

Les Tendances Internationales en Efficacité Énergétique 
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Bien qu’il soit difficile de l’estimer précisément, l’AIE évalue que le secteur mondial de l’efficacité 

énergétique dépasse maintenant les 300 milliards de dollars de chiffre d’affaires annuel1, et les mesures 

proposées sont vues de plus en plus comme une manière de combattre à bas coût l’augmentation de 

la consommation d’énergie. Pour les pays membres de l’AIE, c’est une diminution de presque 8 % de 

la consommation d’énergie que l’on attribue à ces mesures. le résultat le plus probant a été obtenu 

dans le secteur résidentiel, relativement à l’amélioration de la performance énergétique liée au 

chauffage des espaces et de l’eau, aux appareils électroménagers et à l’éclairage.  

Les améliorations liées au secteur de l’efficacité énergétique peuvent s’effectuer dans la conversion de 

l’énergie, la distribution et la consommation finale. le secteur mondial de la production d’électricité, par 

exemple, a vu ses pertes en transport et en distribution atteindre 1 880 TWh, ou 8,8 %, en 2012; ces 

pertes variant d’environ 5 % au japon à plus de 20 % en Inde. Les principaux facteurs menant à ces 

différences comprennent l’efficacité du réseau électrique ainsi que son administration, les distances 

parcourues, les conditions climatiques et les barrières non techniques (comme le vol, qui est commun 

en Inde, par exemple). Cependant, il faut noter qu’une panoplie de facteurs contribuent à des pertes 

moins élevées, comme l’adoption de transformateurs plus efficients, l’utilisation accrue de réseaux de 

transport à haute tension, les réseaux de distribution intelligents ou encore la mise en place d’une part 

croissante de production d’énergie décentralisée mieux adaptée à la demande locale (comme l’éolien 

et le solaire, par exemple)2. 

La chine, plus grand consommateur d’énergie au monde, a adopté ces dernières années de 

nombreuses politiques visant à améliorer l’efficacité énergétique de tous ses secteurs, dans sa tentative 

de lutter contre le niveau extrêmement élevé de pollution de l’air de plusieurs de ses villes. Dans le 

secteur industriel, le gouvernement chinois a mis en place des mesures pour accélérer les rénovations 

des chaudières, réduire les pratiques de production désuètes dans les industries énergivores comme 

les aciéries et les cimenteries, et éliminer progressivement les chaudières au charbon, grandement 

inefficaces. De plus, les véhicules chinois à « étiquette jaunes » (Yellow Label) manufacturés avant la 

fin de 2005 seront progressivement retirés des routes à partir de 2015. Dans le secteur de la 

construction, au moins la moitié des nouveaux bâtiments devront respecter des normes de bâtiment « 

vertes » strictes d’ici à 20153. Cette détermination de la chine montre bien l’importance qu’elle accorde 

à l’efficacité énergétique, perçue comme un pilier de sa croissance. 

Un peu partout dans le monde, dans le secteur des transports, les principaux manufacturiers ont adopté 

des normes de consommation de carburant. Par conséquent, ces normes d’efficacité énergétique de 

plus en plus strictes s’appliquent maintenant à la consommation d’essence de plus de 70 % de la flotte 

mondiale de véhicules légers, et à plus de 75 % des ventes de ces véhicules. Pendant la décennie à 

venir, l’amélioration de l’efficacité de la consommation de carburant des véhicules devrait contribuer 

largement à la réduction de l’intensité énergétique du transport et de l’économie mondiale. 

Le plus important progrès devrait s’accomplir dans les pays non membres de l’OCDE, où les normes 

d’efficacité énergétique sont relativement nouvelles 4 . Puisque la flotte de véhicules légers est 

                                                             
1 AIE (2014b). Energy Efficiency Market Report: Market Trends and Medium-Term Prospect, Paris, Agence internationale 
de l’énergie 
2 AIE (2014a). World Energy Outlook, Paris, Agence Internationale de l’Énergie. p. 281-2 
3 AIE (2014a). World Energy Outlook, Paris, Agence Internationale de l’Énergie.  
4 AIE (2014b). Energy Efficiency Market Report: Market Trends and Medium-Term Prospect, Paris, Agence Internationale 

de l’Energie.  
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caractérisée par un taux de renouvellement relativement élevé, ces améliorations devraient se 

matérialiser beaucoup plus rapidement que pour le secteur de la construction ou celui des processus 

industriels, pour lesquels la durée de vie des équipements et des bâtiments est souvent beaucoup plus 

longue. 

Dans les pays en développement, l’un des obstacles majeurs au progrès en matière d’efficacité 

énergétique est causé par l’absence de signaux clairs concernant les prix. Lorsque la consommation 

d’énergie n’est pas bien mesurée, ou lorsque les coûts liés à l’énergie sont subventionnés, les usagers 

n’ont aucune raison de réduire leur consommation. La subvention des coûts du pétrole destiné aux 

raffineurs et les prix d’électricité fixés en dessous des coûts de production sont deux exemples de 

signaux de prix erronés envoyés aux 

consommateurs. Selon l’AIE, les 

subventions de toutes formes visant à 

maintenir à un niveau artificiellement 

bas les prix à la consommation des 

hydrocarbures fossiles ont atteint 548 

milliards de dollars en 2013, à l’échelle 

planétaire5. 

Ces problèmes liés aux signaux 

concernant les prix ne sont cependant 

pas limités à ces régions. Partout dans 

le monde, les prix de l’énergie ne 

tiennent souvent pas compte d’externalités environnementales et sociales importantes liées à 

l’exploitation et à l’utilisation de certaines formes d’énergie. Ces externalités peuvent prendre diverses 

formes, comme la pollution de l’air ou de l’eau, les émissions de gaz à effet de serre, les dommages 

locaux irréversibles à la suite de certains déversements de pétrole, ou encore le déplacement de 

populations pour l’exploitation d’une ressource énergétique. C’est la logique mise de l’avant par les 

tenants de l’éco-fiscalité qui préconise des instruments comme une taxe sur le carbone pour favoriser 

des sources d’énergie propres. Les mesures d’efficacité énergétique, pour espérer atteindre pleinement 

leurs objectifs, doivent tenir compte de ces limitations des marchés de l’énergie. 

2.2 Le Déficit Électrique au Burundi 
Le réseau électrique du Burundi utilise principalement des centrales hydrauliques, centrales 

thermiques, groupes diesel et l’électricité importée des pays voisins.. Il alimente principalement une 

partie des ménages, les industries, les établissements importants du secteur tertiaire et certains 

artisans. 

Le Burundi souffre d’un déficit offre-demande important qui est estimé en 2015 à 30 MW.  La puissance 

hydroélectrique techniquement et économiquement exploitable sur un potentiel national de 1700 MW 

est estimée à 300 MW pour une puissance installée hydroélectrique à fin 2014 de seulement 32.9 MW6. 

La pointe de production enregistrée à fin 2014 est de 55,38 MW (sans délestage à la pointe) contre 

une pointe de 49,46 MW en Juin 2014 (incluant 1.7 MW de délestage). L’augmentation s’explique par 

la contribution de la centrale en location (10 MW), à partir du mois d’Avril 2013, ainsi que l’entrée en 

                                                             
5 AIE (2014a). World Energy Outlook, Paris, Agence Internationale de l’Energie.  
6 Volume_1- Rapport de Synthèse du rapport d‘Audit Énergétique de la REGIDESO-Janvier 2014 

GRANDES TENDANCES EN EFFICACITE 

ENERGETIQUE  

o Diminuer la dépendance aux sources fossiles.  
o Réduire la consommation énergétique dans tous 

les secteurs, dont les secteurs résidentiels, 
industriels et des transports.  

o Adopter des normes visant l’amélioration de 
l’intensité énergétique, que ce soit pour les 
véhicules  ou encore pour les biens de 
consommation.  

o  Instaurer des taxes écologiques. 
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service en Août 2013 de la Nouvelle centrale thermique de la REGIDESO de 5 MW, soit une 

augmentation de 12% par rapport à la pointe de 2014.  

Le déficit au niveau de la production durant les dernières années est expliqué dans les rapports annuels 

de la REGIDESO par « la faible mobilisation des financements». Ce déficit a été estimé pour 2015 à 

30 MW (au lieu de 25 MW à fin 2014) à l’échelle nationale après la mise en service de la centrale 

thermique en location de 10MW et de la nouvelle centrale thermique de la REGIDESO de 5 MW.  

Malheureusement, avec moins de 200 GWh distribués annuellement dont seulement 50 GWh pour les 

activités productives, 24 kWh consommés par habitant, 2 % des foyers desservis par réseau 

interconnecté ou isolé, l’électricité burundaise est l’une des moins développées au monde. L’absence 

d’investissement significatif depuis vingt ans la met aujourd’hui au bord de l’effondrement technologique 

et économique. Cette situation risque même de s’aggraver dans les années qui viennent du fait de 

l’absence d’aménagements de production encore clairement programmés à ce jour.  

La situation énergétique du Burundi est et restera marquée par des délestages fréquents en saison 

sèche et en période de travaux dans l’une ou l’autre des centrales de production. Pendant ces années 

de crise énergétique, les axes stratégiques du sous-secteur consisteront à (i) sauvegarder les 

équipements existants, (ii) comprimer la demande (délestage) et  (iii) prendre des mesures d’urgence 

permettant d’atténuer les conséquences de la pénurie. 

Selon l’évaluation financière faite par la REGIDESO en Octobre 2013, le soutien du Gouvernement du 

Burundi permet de financer la totalité des coûts thermiques relatifs à la location thermique et 75% des 

coûts de carburant de la centrale thermique de la REGIDESO de Bujumbura en 2013 à 2016. Cette 

hypothèse suggère que la contribution du Gouvernement est d’un montant total de BIF5.0 milliards (3,1 

millions $ US) en 2013, BIF25.0 milliards (14,8 millions $ US) en 2014, BIF13.5 milliards (7,7 millions 

$ US) en 2015, et BIF11.2 milliards (6,2 millions $ US) en 2016. Ces subventions directes ont été 

introduites de manière à modérer les augmentations tarifaires demandées par REGIDESO. Cependant, 

avec les coûts bas du fuel-oil constaté en 2015, ces subventions pourraient être plus faibles. Le soutien 

prévu (y compris l'ACCOVAM) est l'équivalent de 22,4% (en 2013), 45,1% (en 2014), 30,6% (en 2015) 

et 19,0% (en 2016) du total des besoins de revenus dans chacune de ces années. Ces chiffres montrent 

que le soutien du gouvernement burundais est crucial au cours des prochaines années, et sans un tel 

soutien, les tarifs nécessaires devront être portés à des niveaux qui seront insoutenable7. 

2.3 L’utilisation Désordonnée des Ressources en Biomasse 
Pays enclavé et tributaire des importations de produits pétroliers, le Burundi mise sur les ressources 

énergétiques locales notamment la biomasse. A condition d’être utilisé avec méthode, efficacité et 

discernement, l’énorme potentiel de biomasse constitue un atout capital pour la relance et le 

développement d’une filière biomasse-énergie  pour assurer à court et moyen terme l’accès de tous à 

l’énergie, le développement économique, sanitaire et social dans le respect des enjeux 

environnementaux.  

Avec un taux d’électrification inférieur à 5% et un usage du bois de feu comme moyen de cuisson 

principal pour plus de 96% de la population, il apparaît qu’une écrasante majorité de la population du 

Burundi n’a pas accès aux services énergétiques modernes. 

                                                             
7 REGIDESO, Financial Assessment of Electricity Operations  2010 – 2025, Octobre 2013 
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Au Burundi, les ressources naturelles en général sont en régression en raison de la forte pression et 

densité démographique qui pousse à la recherche de nouvelles terres agricoles et engendre un déficit 

considérable entre l’offre et la demande annuelles en bois énergie (bois et charbon de bois). Les 

mouvements de la population et de bétail, conséquences des conflits que le pays a connus depuis 

1993, ont accentué les impacts environnementaux de l’utilisation désordonnée des ressources en 

biomasse surtout en matière de déforestation et d’empiètement sur les parcs protégés.  

La situation du bois-énergie est rendue complexe du fait de l’absence de législation concernant son 

utilisation en milieu rural. Les principaux acteurs impliqués sont nombreux et variés. Il s’agit des 

propriétaires des boisements (Etat, commune, privé), des charbonniers, des transporteurs, des 

grossistes, des revendeurs détaillants pour la filière bois-énergie. Il faut aussi ajouter les petits et les 

gros consommateurs (boulangeries, restaurants…) pour le bois de feu. Tous ces acteurs travaillent 

sans aucune coordination et n’ont aucun cadre de concertation. 

L’énergie moderne pour les applications thermiques (cuisson, chauffage) 

 

o Accès physique 

Entre 96 et 99 % (selon les sources) de la population n’a pas accès à l’énergie moderne tant pour la 

cuisson que pour le chauffage. La majorité des urbains pauvres, même titulaires d’un compteur 

électrique cuisinent au bois de feu ce qui explique ce chiffre. 

En 2011, une analyse des flux à Bujumbura8 a montré que la consommation annuelle de bois peut être 

estimée à 14 500 t/an dont 93% à usage énergétique tandis que la consommation annuelle de charbon 

de bois est estimée à 51 000 t/an dont 96.7% pour les ménages.  

La lettre de politique énergétique 2011 évaluait la consommation totale de bois énergie entre 3,3 et 4.5 

millions de tonnes par an, alors que la  production nationale de bois de feu est évaluée entre 1,3 et 2,9 

millions de tonnes par an. 

Non seulement la consommation de bois feu accélère la déforestation, mais elle n’est actuellement pas 

suffisante pour la consommation nationale, surtout que l’autre source comme le butane est cher et peu 

distribué sauf à Bujumbura. 

Il existe de nombreux programmes de développement de foyers améliorés mais malgré tout leur usage 

n’est pas systématique. 

o Disponibilité 

Le bois de feu est disponible partout, avec les conséquences indiquées précédemment. 

Le Burundi dispose de gisements de tourbe exploitables de l'ordre de 50 millions de tonnes. Difficile à 

utiliser dans son état naturel du fait de son odeur désagréable pour la cuisson et des fumées nocives 

de combustion, la tourbe est peu utilisée par la population. Les principaux clients de l'Office national de 

la tourbe (Onatour) sont les collectivités comme les prisons, les casernes, les pensionnats et les 

hôpitaux. 

                                                             
8 Étude diagnostique du secteur de l’Energie au Burundi dans le cadre de l’Initiative du Secrétaire Général des Nations 

Unies sur l’Energie durable pour tous (Sustainable Energy for All), Juin 2013 
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o Durabilité 

La consommation actuelle en bois contribue à une déforestation qui créera une catastrophe d’ici 20 

ans. Il n’y a donc pas de renouvellement de la ressource et sa durabilité n’est pas assurée. 

Le projet régional (Congo, Rwanda, Burundi) SEW (Sustainable Energy through Woodlots) d’IFDC 

semble montrer que la gestion de la ressource forestière associée à des pratiques efficientes de 

production de charbon de bois et de mise en place de foyer améliorés permettrait une autosuffisance 

et une régénérescence de la forêt. 

2.4 Le Fuel-oil Importé sur une Distance de 1400 km 
L'utilisateur principal des hydrocarbures au Burundi, est le secteur des transports. L'utilisation du 

pétrole lampant et des gaz de pétrole liquéfiés pour la cuisson reste marginale en raison des difficultés 

d'approvisionnement. Le sous-secteur électrique est devenu un consommateur important de gazole 

comme suite à la remise en service de la centrale électrique de Bujumbura et de groupes diesel 

supplémentaires.  

Pays enclavé, ne disposant de ressources ni pétrolières ni gazières prouvées, éloigné des raffineries 

et même des installations d’embouteillage de gaz propane liquéfié, le Burundi est totalement dépendant 

pour son approvisionnement en hydrocarbures du transport des produits raffinés sur des distances de 

l’ordre de 2000 km qui en renchérissent lourdement les prix9.   

Le Burundi subit donc de plein fouet :  

o les aléas du transport routier et des soubresauts politiques des pays traversés  
o les variations erratiques des cours du pétrole sur le marché mondial  
o les effets d’une situation de concurrence réduite sur le marché intérieur tant en prix qu’en qualité 

des produits 
o les effets environnementaux et les impacts sur la consommation de gaz à effet de serre liés au 

transport du fuel lors de l’approvisionnement. 
 

2.5 Que Peut Faire l’Efficacité Énergétique pour le Burundi ? 
L'expérience passée montre que l'efficacité énergétique a livré des avantages significatifs. Depuis 

1973, si les politiques d'efficacité énergétique n’avaient pas été mis en place, la consommation 

d'énergie dans le monde serait de 50% plus élevée. On estime que d'ici 2030 jusqu'à 23 million GWh 

plus d'énergie pourrait être économisée si un éventail de mesures d'efficacité énergétique les plus 

rentables ont été mis en œuvre10. 

Lorsque nous parlons d’efficacité énergétique, nous introduisons la notion de ‘’négawatt’’. Le négawatt 

quantifie une puissance « en moins », c'est-à-dire la puissance économisée par un changement de 

technologie ou de comportement sans que l'utilisateur ait à modifier ses pratiques. Par exemple, en 

améliorant l'isolation thermique des bâtiments, la régulation des systèmes de climatisation, 

l'aérodynamisme des véhicules, etc. 

Pourtant, quelques pays dont le Burundi n’ont pas entamé le pas pour réduire l’écart entre ses 

indicateurs en efficacité énergétique et ceux des pays à économie similaire. Une proportion significative 

du potentiel d'amélioration de l'efficacité énergétique au Burundi ne se réalise pas - en raison 

                                                             
9 Extrait de la Lettre de la politique énergétique du Ministère de l’Énergie et des Mines, juin 2011 : 

.    
10 Quantifying Principal-Agent Problems in Energy Efficiency, Agence Internationale de l’Énergie, 2008 
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d'obstacles sur le marché de l'énergie. Ces obstacles du marché inhibent les améliorations de 

l'efficacité énergétique. Ils prennent de nombreuses formes, allant de l'accès insuffisant au capital, 

l'isolement des signaux des prix, l'asymétrie d'information, et le manque d’incitatifs. Bien que de 

nombreuses études aient rapporté l'existence de ces barrières de marché, aucun jusqu'ici n’a tenté de 

quantifier l'ampleur de leur effet sur le marché de l'efficacité énergétique au Burundi. 

Parmi les nombreux avantages souvent attribués à investir dans l'efficacité énergétique est le fait qu'il 

peut aider à la croissance économique et la création d'emplois. Des recherches antérieures menées 

par l’ACEEE11 et d'autres a confirmé la création d'emplois qui est souvent utilisé comme une motivation 

pour stimuler les investissements par les gouvernements. Cependant la vérification de ces prestations 

de création d'emplois est plus compliquée que cela puisse paraître au premier abord. 

La Tunisie par exemple s’est intéressée à l’efficacité énergétique depuis trois décennies. Ce pays 

récolte encore le fruit des efforts mis de l’avant dans les années quatre-vingt et continues de mettre sur 

pieds des programmes innovateurs en efficacité énergétique. Récemment, une évaluation des résultats 

à mener à constater qu’un Dinar (0.65 US$) dépensé en efficacité énergétique entraine la mobilisation 

de 4.5 Dinars (environ 3 US$) et génère une 

économie de 7.3 Dinars (4.75 US$) tel que 

repris dans la figure 1 ci-après : 

 

Figure 1- Impact Financiers de la Politique de l'Efficacité Énergétique12 
 

Tordre le cou aux idées reçues…sur l’efficacité énergétique 

                                                             
11 American Council for an Energy-Efficient Economy 
12 Présentation de la ‘’Politique de l’Efficacité Énergétique en Tunisie’’, ANME, Avril 2014 

L'efficacité énergétique offre une occasion 

unique de répondre à quatre défis que vit le 

Burundi:  

o la sécurité énergétique,  
o le développement  

Économique 

o La création d’emploi, et 
o le changement climatique. 
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Avant d’évaluer le coût de l’efficacité énergétique, commençons à réfléchir à ce que coûterait la 

poursuite de la tendance actuelle de consommation pour les 40 prochaines années : Entre 

l’augmentation inéluctable de la facture énergétique notamment les importations des hydrocarbures 

fossiles, l’importation de l’électricité depuis les pays voisins, la mise aux normes de sécurité puis le 

remplacement du parc de production électrique et les effets dévastateurs du dérèglement climatique, 

le prix de l’inaction est exorbitant avec une exposition de la précarité énergétique qui affecte 

aujourd’hui plus de 95% des ménages non raccordés au réseau électrique au Burundi.  

Face à cela, la politique de l’efficacité énergétique a un coût maîtrisé : 

o Les ‘’actions de sobriété (dont la mise en place de Système de Management de l’Énergie), relevant 
plutôt du comportement, des habitudes et des décisions des individus et des organismes ne coûtent 
presque rien mais rapportent beaucoup, 

o Les actions d’efficacité énergétiques sont en réalité un investissement pour la réduction de la facture 
énergétique pour le consommateur donc elles sont rentable à plus ou moins court terme, 

o Le développement des énergies renouvelables et de la valorisation des déchets nécessitent des 
investissements relativement importants qui se concentrent sur la mise en place de moyen de 
production énergétique mais qui est compensé par des coûts d’exploitation très faibles (le vent ou 
le soleil sont gratuits !). De plus à cause des économies d’échelle, les énergies renouvelables sont 
et deviendront encore plus compétitives que les énergies fossiles dans le monde comme au Burundi. 
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3 CONTEXTE ET ENJEUX DE L'EFFICACITE ENERGETIQUE AU BURUNDI 

3.1 Bilan Énergétique 
3.1.1 État des lieux 

a) Bilan Énergétique Total 

Tel qu’attendu le bois de feu est la source énergétique la plus utilisée au Burundi avec une 

consommation qui oscillait entre  

 

Figure 2- Répartition de l'Énergie Primaire Consommée13 

Dans ce qui suit, nous ferons l’état des lieux de chacune de ces formes d’énergie primaire disponible 

au Burundi.  

b) L’Électricité 

Cadre communautaire et régional  

La République du Burundi est liée par une convention avec la République du Congo, par laquelle il 

acquiert auprès de la Société Nationale d’Electricité (SNEL) du Congo une partie de l’énergie 

distribuée au Burundi.  

La République du Burundi est également partie à la Communauté des Etats des Grands Lacs 

(CEPGL), par une convention internationale en date du 20 septembre 1976.   Cette organisation est 

dotée d’une institution spécialisée nommée SINELAC, sous forme de société de droit international 

public dont les Etats membres de CEPGL sont parties.  SINELAC a été constituée le 17 février 1984 

pour l’exploitation de la centrale de RUZIZI II d’une puissance de 43,2 MW. Le siège de SINELAC est 

en RDC. La production est vendue aux sociétés nationales d’électricité des Etats membres (Burundi, 

le Rwanda et la République Démocratique du Congo), selon une clé de répartition convenue entre les 

parties.  

Un nouvel accord est intervenu le 25 août 2009 entre SNEL et REGIDESO, sur la base duquel la 

SNEL fournit et facture à la REGIDESO de l’énergie de la centrale de RUZIZI I, dont SNEL est 

devenue propriétaire.  La durée du contrat d’achat de vente et d’énergie de la SNEL/REGIDESO est 

                                                             
13 Bilan 2011 selon la Stratégie nationale de développement des énergies nouvelles et renouvelables à l’horizon 2030, PNUD 2013 

Bois de feu; 
86,70%

Électricité; 2,84%

Tourbe ; 0,03%

Hydrocarbures ; 
10,42%
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de deux (2) ans renouvelable d’accord partie, à compter du 25 août 2009. Cette durée est très 

inhabituellement courte pour un contrat d’achat d’énergie. 

La loi 2015 du secteur de l’électricité met fin au monopole de la REGIDESO en ce qui concerne la 

production, le transport et la distribution d’électricité au Burundi. La nouvelle réglementation en 2015 

met en place un cadre dans lequel l’Etat module les obligations et droits exclusifs selon la zone. Sans 

nommer la REGIDESO, l’Etat pour les centres secondaires et la zone d’exploitation dans une 

première période fixée pour chaque contrat de délégation, fait assurer la distribution de l’électricité 

par l’exploitant principal et la production par des exploitants indépendants, qui sont liés à l’exploitant 

principal par des contrats de vente d’énergie.   

La Production 

La production totale d’électricité de l’exercice 2014 est 264,4 kWh y compris les importations, soit une 

légère augmentation de 0,22% par rapport à la production de l’exercice 2013 (263,9 GWh). 

L’importation de l’énergie électrique est en baisse de 33,41% et elle représente 34% par rapport à la 

production totale de 2014 contre 39% en 2013. L’énergie importée en 2014 en provenance de la 

RUZIZI I a diminué de 8,66% et celle de RUZIZI II de 14,75% par rapport à l’année 2013. Quant à la 

contribution des centrales thermiques dans la production nationale, elle représente 13% uniquement 

comme en témoigne la figure de production et importation d’électricité en 2014   

 

Figure 3- Production et Importation d’Électricité en 2014, in GWh 
 

Les centrales hydro du Burundi sont toutes des centrales au fil de l’eau sans réservoirs, sauf la 

centrale de Rwegura qui a une retenue utile de 17 million de m3.  Les centrales de la cascade de la 

Ruzizi ont le Lac Kivu comme réservoir, mais comme elles ne fournissent pas le Burundi uniquement, 

elles ne peuvent être utilisées à la discrétion du Burundi.  De ce fait, le Burundi a une capacité 

modérée d’utilisation de ses centrales hydro en back-up d’éventuelles capacités solaires ou éoliennes 

ou autres capacités intermittentes.   

S’agissant de l’état du réseau électrique, il est vétuste comme en témoigne le nombre de défauts qui 

n’a cessé d’accroître passant de 3162 en 2012 à 4426 en 2013 pour atteindre 5275 en 2014. 

Production 
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La demande électrique du Burundi sans cesse croissante a conduit à la saturation des unités de 

production nationales. C’est ainsi que la demande en 2014 a été couverte d’une part, par une 

importation de l’électricité en provenance des sociétés SINELAC (12 MW) et du RDC auprès de la 

SNEL (Ruzizi I de puissance 3.5MW), et d’autre part, par l’exploitation des centrales thermiques de 

5,5MWet 5MW prise en charge par la REGIDESO en plus de la centrale de 10MW en location. La 

pointe du réseau a été de 57,47 MW et a été enregistrée le 07/05/2014 à 21h du soir. Cette pointe 

est appelée à croitre considérablement pour atteindre 204MW avec une consommation projetée de 

925GWh en 2025.14 Le déficit en 2013 en pointe (sans les centrales thermiques) est estimé par le 

MEM entre 13 MW pendant la saison des pluies et 25 MW pendant la saison sèche15. 

 De plus, l’ABER (Agence Burundaise de l’Electrification Rurale) exploite sept mini-centrales 

hydroélectriques pour une puissance totale de 1.52 MW qui alimentent des petits centres isolés. Les 

organisations religieuses exploitent neuf mini-centrales d’une capacité totale de 0,29 MW et il existe 

une centrale privée de 0,36 MW exploitée par l’Office du Thé du Burundi16. 

Les Ventes 

Dans le secteur de l’électricité, les ventes en valeur ont augmenté de 2,9 %  entre 2013 et 2014 

passant de 33,633 milliards BIF en 2013 à 34,664 milliards BIF en 2014. En quantités, elles ont accru 

de 11.3% passant de 205,45 GWh à 228,67 GWh. Par rapport à la production, le taux de perte 

électrique est de 13,53% en 2014 contre 22,14% en 2013. 

Le réseau électrique ne dessert que Bujumbura, Gitega et quelques villes. En 2014, 46.1% de 

l’électricité a été vendue aux ménages alors que les commerces n’ont été approvisionnées qu’à 

hauteur de 14.7% suivis des industries qui ont bénéficié de seulement 14.6% comme en témoigne la 

figure  ci-après : 

 

Figure 4-  Consommation Énergétique des Principaux Secteurs Economiques (2014) 

                                                             
14 REGIDESO, Financial Assessment of Electricity Operations  2010 – 2025, Octobre 2013 

15 Note d’orientation sectorielle ‘’énergie’’, Conférence sectorielle, MEM, 28-29 octobre 2013    
16 Note d’orientation sectorielle ‘’énergie’’, Conférence sectorielle, MEM, 28-29 octobre 2013    
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Le nombre de nouveaux raccordements en électricité en 2014 a été de 4866, soit une hausse de 62% 

par rapport à l’indicateur de performance du contrat de performance entre le Gouvernement du 

Burundi et la REGIDESO fixé à 3000 raccordements  par an. À Bujumbura, les nouveaux 

raccordements s’élèvent à 2235 en électricité tandis qu’à l’intérieur du pays, 2631 raccordements ont 

été exécutés dans le secteur de l’électricité. Les connexions électriques sont très majoritairement à 

Bujumbura (42 000 environ soit 63% en 2011), les autres connexions étant dans les quelques villes 

desservies dans le pays 

Tableau 1- Analyse des Ventes d'électricité en 2014 

 

Type de 

Compteurs 

Vente 

d'électricité 

en GWh, 

2014 

Ratio 
variation 

2014/2013 

Vente 

d'électricité en 

BIF, 2014 

Ratio 
Variation 

2014/2013 

Tarif 

Moyen en 

BIF/KWh 

Compteurs 

classiques 

        

146,669,667  
64.1% 9 ,0% 

  

21,502,997,466  
62.0% -0,8% 146.6 

Compteurs 

prépayé 

          

81,999,841  
35.9% 15,6% 

  

13,161,370,832  
38.0% 10,1% 160.5 

Total 
        

228,669,508  
100% 11.3% 

  

34,664,368,298  
100% 3.1% 

151.6 

 

Le tarif de l’électricité moyen est donc de 151.6 BIF/KWh ou 10 USCents /kWh. Cependant le MEM 

estime que le coût de la production thermique d’urgence est de 14.2 USCents ce qui est une des 

causes des difficultés de la REGIDESO.  En mars 2012 le tarif a été porté à 12.5- 13USCents/kWh 

mais cette augmentation a été mal perçue par les consommateurs dans la mesure où ces derniers 

ont dans leur grande majorité un très faible pouvoir d’achat et la qualité du service fourni reste 

médiocre14. 

Le taux d’accès à l’électricité est mal connu car d’une part, une seule connexion peut servir plusieurs 

ménages, et d’autre part, seul le nombre de branchements de REGIDESO est connu alors que le 

nombre de consommateurs qui utilisent des générateurs individuels ou qui sont desservis par des 

mini-réseaux n’est pas connu. 

c) La biomasse  

Le bois est la ressource principale en énergie pour la cuisson. Cependant, la demande annuelle (3.3 

-4.5 millions de tonnes) est supérieure à la production nationale (1.3-2.9 millions de tonnes). Avec 

une réserve forestière estimée à 200 000 ha en 2010 pour une population supérieure à 8 millions 

d’habitant dont entre 96 et 99% (selon les sources) utilisent le bois comme combustible (sous les deux 

formes de bois ou charbon de bois), les perspectives futures sont alarmantes pour les 15 à 20 années 

à venir si des mesures radicales ne sont pas prises dans les prochaines années. 

La demande en bois de chauffages et en charbon de bois ont été estimée en 2011 comme suit : 
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                    Tableau 2- Evaluation de la demande en bois de feu et charbon de bois, 201117 
 
   

Tonnes 2010 

Bois de chauffage/ domestique 5 984 810 

Commerce & institution 106 028 

Pêche & agriculture 13 277 

Industrie manufacturière & construction 2 833 

Bois de chauffage (total) 6 106 948 

Charbon de bois (total) 125 675 

Bois à usage bois de feu et charbon18 7 677 888 

                     

Le Burundi dispose de gisements de tourbe estimés à 600 millions de tonnes. Le gisement exploitable 

serait de l’ordre de 47 à 58 millions de tonnes. Actuellement, la tourbe est utilisée comme combustible 

pour le chauffage ou la cuisson.  

Une centrale électrique alimentée par de la biomasse existe à la SOSUMO (Société Sucrière du 

Moso). Il s’agit d’une unité de cogénération de 2 x 2 MW alimentée à partir de la bagasse (déchet de 

la canne à sucre) et fonctionnant durant toute la campagne sucrière de 6 mois. Malheureusement, 

cette turbine n’est raccordée qu’à l’usine de la SOSUMO (et aux bâtiments administratifs). Aussi, ses 

excédents éventuels ne sont pas valorisés par une injection sur le réseau de la REGIDESO. 

Une soixantaine de projets collectifs (écoles, camps,…) ont été réalisés dans les années 90 à partir 

des déjections animales ou humaines qui produisent du biogaz pour lesquelles, suite aux 

événements, une réhabilitation est nécessaire. Cette ressource énergétique reste pertinente à 

exploiter. 

d) Les hydrocarbures 

Il n’y a pas de raffinerie au Burundi. Au Burundi, l’importation et la distribution des produits pétroliers 

sont effectuées par une dizaine de sociétés dont les principales sont : EngenPetroleum Burundi, 

Sicopp, Petrobu, Ercoil, BOC, Petrofina, Interpetrol, etc. Ces sociétés exploitent environ 70 stations-

services dont la plupart sont localisées à Bujumbura.    

Trois corridors de transport sont utilisés pour les produits pétroliers :   Le corridor Nord (Mombasa-

Eldoret par canalisation puis la voie routière),  Le corridor Sud (Dar es Salam puis la voie routière) et   

la voie lacustre très utilisée autrefois à partir de Kigoma en Tanzanie dont le port est lui-même desservi 

                                                             
17 « Stratégie sectorielle » IED janvier 2011 et «  Second inventaire national des gaz à effet de serre »  PNUD/MEEATU  - Août 2009  - 

Évariste RUFUGUTA 

18Avec un rendement de carbonisation traditionnelle de 8% 
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par chemin de fer depuis Dar es Salam. Cette voie est la moins coûteuse mais il y a pénurie de 

wagons-citernes.    

La capacité de transport a été limitée à 35.000 litres par chargement pour protéger les infrastructures 

routières. Le fioul lourd en provenance de Mombasa à destination de la Brasserie doit être transporté 

intégralement par voie routière car il est impropre au transport par canalisation. Le cout de transport 

entraine donc un supplément de cout de l’ordre de 30% par rapport au prix CIF19.   

En 2011, plus de 79 000 tonnes de fuel ont été importés. Il existe deux centres de stockages 

d’hydrocarbures, l’un à Bujumbura (14 000 m3), l’autre à Gitega (25 000 m3). 

Les hydrocarbures sont essentiellement utilisés dans le transport (super, gasoil et Jet A-1), la 

production électrique thermique (Gasoil), les usages thermiques industriels (gasoil et pétrole) et les 

ménages (pétrole). Les importations par type de fuel-oil sont décrites ci-après : 

Tableau 3- Importation de Fuel-oil par Catégorie20 

 

 

 

 

 

Les industriels importants disposent tous de groupes thermiques pouvant atteindre quelques MW pour 

les plus gros (BRARUDI : 2.6 MW en 2012), de nature à pallier les déficiences de production du 

réseau électrique national. 

Le parc automobile du Burundi dispose d’un peu plus de 55,000 véhicules roulants de toute catégorie. 

Environ 55% des automobiles ont plus de 10 ans d’âge. Tout véhicule importé d’age supérieur à 10 

ans paie des taxes additionnelles de l’ordre de 1000 US$. Cette stratégie permet de garder le parc 

jeune et ainsi simuler l’application des recommandations en efficacité énergétique. 

De très nombreux particuliers ou privés, tant dans le monde rural non électrifié que dans les zones 

urbaines, disposent de petits groupes électrogènes soit pour leur alimentation complète (monde rural) 

soit pour pallier aux coupures d’électricité (monde urbain). 

Le Burundi importe du GPL en petite quantité (ENGEN et INTERPETROL), faute de véhicules de 

transport en nombre suffisant. Le prix de détail s’établit à 45 000 FBU pour une bouteille de propane 

de 12 kg. Il n’y a pas de station d’embouteillage de GPL au Burundi21. 

e) Solaire Photovoltaïques 

                                                             
19 Note d’orientation sectorielle ‘’énergie’’, Conférence sectorielle, MEM, 28-29 octobre 2013    
20 Bilan 2011 selon Stratégie nationale de développement des énergies nouvelles et  renouvelables à l’horizon 2030, PNUD 2013 

21 Note d’orientation sectorielle ‘’énergie’’, Conférence sectorielle, MEM, 28-29 octobre 2013    

(en litre) 2011 % 

SUPER 36 290 416 46% 

GASOIL 34 766 177 44% 

PETROLE 3 260 568 4% 

JETA-1 5 307 292 7% 

Fuel Lourd importé par les industriels N/A N/A 

Total 79 624 453 100% 
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De nombreuses installations solaires ont été installées sur des dispensaires ou des écoles dans le 

cadre de programmes d’aides. Il n’existe pas de recensement. 

3.1.2 Les Perspectives 

 
a) l’Électricité 

Les principaux facteurs qui affecteront la demande à long terme de l’électricité sont le taux de 

croissance du PIB, le taux d’augmentation de l’accès à l’électricité en réseau et la mise en oeuvre de 

la Politique de l’Éfficacité Énergétique 

Le développement d’activités minières affectera sensiblement la demande qui devra être satisfaite 

par REGIDESO. Compte tenu des tarifs bas pratiqués au Burundi, les industries de type minier seront 

enclin à ne pas investir dans leurs propres sources d’énergie affectées puisque celle-ci sera à des 

coûts de génération bien plus élevé que les tarifs de la REGIDESO.  

La vision 2025 du gouvernement 22  prévoit que 25% de la population du pays auront accès à 

l'électricité. Le présent taux d'accès est estimé à environ 4,5%. L'objectif du gouvernement à l'horizon 

2025 est considéré comme optimiste car il faudra 572.000 nouvelles connexions plus de douze ans 

entre 2014 et 2025 (c.-à-d un nombre de connexions annueles moyennes de 47 667) et impliquant 

des investissements de 277 M $ US environ. La REGIDESO estime qu’un programme d'électrification 

qui impliquera 326.000 nouvelles connexions à partir de 2014 à 2025 serait réalisable. Le programme 

d'électrification, comme supposé dans cette analyse, est accéléré au fil des ans, à partir de 8000 

nouvelles connexions en 2016 et atteindra 53 000 en 2025. L'histoire récente montre que la 

REGIDESO a relié 4866 nouveaux clients en 2014. Le programme conservateur ci-dessus de 326 

000 nouvelles connexions projetée nécessitera des investissements de 158 millions environ et le taux 

d'accès devrait atteindre 15,6% d'ici 2025. 

Les projections de la demande d’énergie correspondent à une augmentation de la demande de 224 

GWh en 2012 à 2 500 GWh en 2035, soit un taux de croissance de l’ordre de 11.2% par an en 

moyenne. La demande de la pointe augmenterait de 57 MW en 2014 à 650 MW en 2035, soit une 

croissance de l’ordre de 11% par an en moyenne. L’investissement en distribution nécessaire pour 

réaliser l’augmentation du taux d’accès envisagé est de US$ 14 million par an à compter de 2014 

jusqu’à US$ 40 million en 203523. La situation financière de la Regideso met en doute la possibilité 

de poursuite d’un tel programme sans une intervention active du Gouvernement du Burundi.  

                                                             
22 Financial Assessment of Electricity Operations, 2010 – 2025, REGIDESO, octobre 2013 
23 Note d’orientation sectorielle ‘’énergie’’, Conférence sectorielle, MEM, 28-29 octobre 2013    
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Figure 5- Perspectives de Développement de l'Électricité au Burundi 
 

Une particularité du système burundais de génération d’électricité est qu’il est principalement hydro.  

En outre, les investissements prévus sont uniquement hydro, ce qui conduirait à un système en 

grande majorité hydraulique en termes de capacités installées à l’horizon 2025 et dans les années 

suivantes.  Ce mode de production pose un problème sérieux dans la mesure où (i) la quasi-totalité 

des centrales existantes et des centrales prévues sont du type centrales au fil de l’eau, pratiquement 

sans réservoir (excepté pour quelques heures dans la journée) ; et (ii) le régime hydrographique des 

rivières au Burundi présente des variations importantes entre la saison sèche et la saison humide, qui 

sont de l’ordre de 30% en moyenne.  Par conséquent, il y a un écart de l’ordre de 30% entre la 

capacité de production de pointe en saison sèche et en saison humide.  Le Burundi devra prendre 

des mesures pour compenser la variation hydrologique entre saison sèche et saison humide.  

Ainsi, Sur le plan de la production et du transport HT, l’intervention du Gouvernement est primordiale 

avec  les bailleurs de fonds traditionnels. Cependant, le Gouvernement pourrait aussi compléter la 

réforme du secteur entamé aprés la mise en place d’un cadre de partenariat-public-privé dans le cadre 

de la loi No1/13 du 23 avril 2015 portant réorganisation du secteur de l’électricité. L’objectif sera de 

donner aux investisseurs privés une part de plus en plus grande dans la production et dans la 

distribution à court terme (moins de 3 ans) dès que la situation du secteur le permettra. La présente 

Politique de l’Éfficacité Énergétique étant un maillon important de cette réforme car il permet de mettre 

l’accent sur l’amélioration de l’efficacité à tous les niveaux y compris la production=transport-

distribution de l’électricité au Burundi. 

b) La Biomasse 

Le bilan offre /demande en bois énergie (bois et charbon de bois) présente un déficit estimé d’un 

rapport de 1 à 3 : Offre: 1,3 - 2,9 Millions tonnes / Demande: 3,3 - 4,5 Millions tonnes. Cet écart 

important entre l’offre et la demande signifie s’il est vérifié, la disparition très rapide de la ressource 

au niveau national, par contre La tourbe est disponible au Burundi mais elle reste sous exploitée, 

cependant, un certains nombre de programmes essentiellement bi-latéraux sont en cours d’exécution 

et peuvent changer les perspectives de cette filière. Citons: 
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o Programme « Energizing Development » de promotion des Energies renouvelables et des 
foyers améliorés (cookstoves) d’un budget de 1,5 M€ en plus d’un financement régional IFDC 
non précisé, en cours de réalisation par « Appui à la Décentralisation et à la Lutte contre la 
Pauvreté (ADLP) 

o Programme de Combustible domestique (« Household Fuel ») pour l’arrangements 
institutionnels pour la production et le marketing des foyers améliorés basé sur les travaux de 
GIZ entamé en mars 2014  

c) Les Hydrocarbures 

La demande de diesel et d'essence est dépendante de la croissance de la flotte de véhicules à moteur 

et d’une consommation accrue par habitant pour le transport qui devrait croître de 79.6 m³ en 2011 à 

266.6 m³ d'ici 2020, et à 612.2 m³ d'ici 203024.  

La consommation de carburant pour réacteurs d’avion pour l'usage civil est susceptible de se 

développer sous l’influence de la croissance économique. De 5.3 m³ en 2011, soit 7% du total, la 

consommation civile pour le transport aérien pourrait s’élever à 5.964 m³ en 2020, et à 9.033 m³ en 

2030.   

L'industrie burundaise emploie le fioul lourd (HFO) et de l’électricité. L’Etude de SAIC s’attend à ce 

que cette tendance persiste même si l’on peut envisager une disponibilité accrue du gazole du fait du 

futur Pipeline Kigali-Bujumbura car le fioul lourd, même transporté par camion, restera meilleur 

marché que le gazole20.   

d) Les Énergies Renouvelables 

La demande en électricité des ménages ne cesse d’augmenter du fait de la croissance 

démographique galopante du pays. Le Burundi est ainsi le deuxième pays le plus densément peuplé 

d’Afrique et, sur la base de ce taux de croissance élevé, les prévisions montrent que la demande en 

électricité, 70 000 abonnés en 2011, va plus que doubler d’ici 2020 (150 000 abonnés).  Mais dans 

un contexte où la production nationale est inférieure à la consommation, une conséquence du sous-

investissement dans le secteur de l’énergie depuis près 20 ans,  le Burundi se retrouve dans 

l’obligation d’importer de plus en plus d’énergie, 

Les énergies renouvelables, judicieusement exploitées, peuvent être la réponse au problème de 

carence énergétique au Burundi. Dans ce domaine, l’étude du PNUD de 2012 sur les opportunités 

dans le secteur des énergies renouvelables au Burundi25 révèle que  le Burundi est doté de nombreux 

atouts :  

 potentiel hydroélectrique important,  

 ensoleillement abondant,  

 ressource géothermique à valoriser,  

 ressource en tourbe très importante, et 

 Ressources en biomasse (déchets et bagasse). 
Le Burundi, également bordé d’un des plus grand lacs du monde, dispose d’un potentiel 

hydroélectrique important évalué à 1700 MW et dont seuls 32 MW sont exploités, comme le 

mentionne le Rapport de 2012. 

Dans le cadre de l’Initiative énergie durable pour tous (SE4ALL), un concours, financé tri latéralement 

par le PNUD, le gouvernement du Burundi et le gouvernement de la République populaire de Chine, 

                                                             
24 Note d’orientation sectorielle ‘’énergie’’, Conférence sectorielle, MEM, 28-29 octobre 2013    
25 Stratégie Nationale de Développement des Énergies Nouvelles et Renouvelables au Burundi à L’Horizon 2030, PNUD, Octobre 2013 
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va bientôt être lancé dans le cadre de la recherche de solutions aux problèmes énergétique du 

Burundi. Son objectif sera de proposer à la population burundaise un accès à l’énergie via des 

alternatives innovantes pour substituer ou réduire l’utilisation du charbon de bois. En effet, plus de 

90 % la population burundaise utilise cette ressource pour subvenir aux besoins de cuisson 

alimentaire, entraînant une forte déforestation. Cette pratique s’explique entre autres par la pauvreté 

de la population. 

Suite à une volonté politique pour le développement du secteur de l’énergie et des industries 

extractives d’une manière générale, le ministère de l’Énergie et des Mines du Burundi envisage de 

mettre en application le cadre du partenariat public-privé pour développer ce secteur de l’énergie. Ces 

textes réglementaires sont d’une grande importance pour que le pays ait non seulement une vision 

de la gestion de l’énergie à court et à moyen terme, mais également pour attirer les investisseurs 

étrangers et notamment pour exploiter les ressources renouvelables disponibles au Burundi. 

3.2 Enjeux Environnementaux 
3.2.1 Contexte International 

2015 sera pour la communauté internationale une année de tous les défis, au cours de laquelle 

plusieurs échéances majeures vont ouvrir la voie à un nouveau modèle de développement, plus 

équitable et plus respectueux de l’environnement. Trois grands rendez-vous se succèdent dans une 

séquence décisive pour notre avenir : la conférence sur le financement du développement d’Addis-

Abeba, tenue en juillet 2015 ; l’Assemblée générale des Nations Unies marquant l’adoption des 

objectifs de développement durable, en septembre 2015 ; et enfin en décembre à Paris, la 21ème 

Conférence des Nations unies sur le climat – la CdP21. La responsabilité est immense, car l’urgence 

n’a jamais été aussi forte, et la mobilisation internationale pour la préservation de notre climat jamais 

aussi importante.  

 

La tâche est complexe, car il s’agit de mettre d’accord 196 parties sur un sujet qui touche au cœur 

même des modèles de développement. Pour rassembler tous ces pays autour de la même table, le 

caractère stratégique de l’enjeu climatique est un atout : plus personne ne peut prétendre que c’est 

un sujet mineur, qui ne le concerne pas. Le changement de ton créé par l’accord entre la Chine et les 

États-Unis en 2014 en témoigne. Quand les deux principaux émetteurs s’accordent sur le sujet, cela 

a un effet d’entraînement. Les multiples rapports et analyses, en particulier ceux du GIEC, sont sans 

équivoque. Le dérèglement climatique est l’un des défis majeurs du 21ème siècle. Il peut en effet 

avoir pour conséquence de ramener à zéro les progrès de nombreux pays dans leur lutte contre la 

pauvreté. Il peut aussi entrainer des changements profonds dans la géopolitique mondiale, pouvant 

conduire au déplacement de millions de personnes, et aller jusqu’à provoquer la disparition même de 

certains États.  

 

Certains pays comme le Burundi alors qu’ils n’ont pas ou très peu contribué aux émissions polluantes, 

en sont les premières victimes. Le défi du 21e siècle sera de construire un monde sans carbone et 

sans pauvreté. Zéro pauvreté parce que l’objectif, c’est le développement durable. Et zéro carbone, 

parce qu’il faudra, comme l’ont rappelé les leaders du G7  lors du dernier sommet d’Elmau 

(Allemagne), que le monde atteigne pour cela la neutralité carbone avant la fin du 21ème siècle. 

 

Le bilan de 20 années de négociations sur le climat est en demi-teinte. Des avancées évidentes, 

comme le Protocole de Kyoto, ne suffisent pas à cacher des échecs importants, comme celui de la 

conférence de Copenhague. En effet, alors que le monde a changé en profondeur, et que la structure 

des émissions mondiales a été totalement bouleversée en 20 ans par le dynamisme économique des 
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émergents, la conférence de Copenhague en 2009 avait échoué, même si pour la première fois, les 

États-Unis et un certain nombre de pays émergents avaient pris des engagements chiffrés. À Cancún 

en 2010, les négociations ont pu reprendre sur la base des jalons posés à Copenhague, notamment 

l’objectif des 1,5 ou 2 degrés Celsius comme limite de réchauffement global, ainsi que l’engagement 

des pays développés à mobiliser 100 milliards de dollars par an d’ici à 2020, de sources publiques et 

privées, pour aider les pays en développement à lutter contre le dérèglement climatique.  

 

L’objectif des négociations est désormais de parvenir d’ici la CdP21 à un accord universel et 

juridiquement contraignant qui entrera en vigueur en 2020. Mais ce ne sera pas le seul enjeu de la 

conférence de Paris, car les pays n’y viendront pas les mains vides : ils doivent en effet préparer, 

selon les décisions prises à Varsovie fin 2013 puis à Lima en décembre 2014, une contribution 

nationale.  

 

Ainsi, ce que nous visons en décembre, c’est une « Alliance de Paris pour le climat », reposant sur 

quatre piliers :  

o Un accord juridique pour le régime climatique post-2020 qui devra être applicable à tous, 
équitable et ambitieux. Cet accord, ce sera le cadre de l’action internationale face au 
dérèglement climatique. Il fixera des grandes règles sur l’engagement des États, qui seront 
essentielles pour que chacun se sente en confiance.  

o Des contributions nationales qui doivent démontrer une volonté forte de réaliser notre objectif 
commun. C’est une grande nouveauté, dans ces négociations, de connaître à l’avance les 
grands objectifs des pays pour l’adaptation comme pour l’atténuation.  

o Un volet financier qui repose sur des sources financières aussi bien publiques que privées.  
 

L’objectif est bien sûr d’atteindre les 100 milliards de dollars par an pour les pays en développement 

à partir de 2020. Plus largement, nous savons aussi que des milliers de milliards vont être investis 

dans les prochaines années sur des projets d’infrastructures, notamment en matière d’énergie. Il faut 

donc créer l’environnement règlementaire, économique, juridique pour que ces sommes 

considérables soient redirigées vers des alternatives favorables au climat.  

3.2.2 Le Contexte du Burundi 

 

Le Burundi a ratifié la Convention du Protocole de Kyoto le 18 octobre 2001. Celle-ci est entrée en 

force le 16 février 2005.  

 

D’emblée nous voudrions lever la réserve relative à certaines réflexions qui veulent que les Politiques 

relatives à la lutte contre les changements climatiques - dont la politique de l’efficacité énergétique en 

est un pilier fort- auraient une incidence sur les efforts de réduction de la pauvreté à la fois par des 

impacts directs sur les pauvres, tels que ceux causés par les catastrophes naturelles, et par des 

facteurs indirects sur la réduction de l’état de la pauvreté, tels que la croissance économique.  

 

Bien que l'ampleur du changement climatique soit susceptible d'être relativement limitée en 2030, les 

impacts localisés peuvent encore être important, par exemple dans les zones déjà marginales (par 

exemple, les zones semi-arides) ou dans les régions où l'intensité des phénomènes météorologiques 

extrêmes liés au climat est en augmentation. Et comme le but n’est pas tout simplement d’éliminer la 

pauvreté d'ici à 2030, mais de l'éliminer une fois pour toutes, nous devons nous assurer que les 

stratégies à court et à moyen terme de réduction de la pauvreté tiennent compte de ces menaces à 

long terme pour l'élimination de la pauvreté. 
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En Septembre 2015, la République du Burundi a soumis à L’UNFCCC un document intitulé 

‘’Contribution Prévue Déterminée au Niveau National (CPND). Ce document fait état des programmes 

que le Burundi envisage de réaliser durant la période 2015-2025 dans une perspective de croissance 

écologique durable à travers la Vision du Burundi 2025.  

 

Tout d’abord, le document liste les impacts sur le secteur énergétique du Burundi des suites du 

changement climatique vers les horizons 205026 comme suit :  

 

o L’arrêt plus fréquent de certaines centrales hydroélectriques en service suite au dépassement  
des  seuils  de  fonctionnement  pour  cause  de  déficit pluviométrique et de la sécheresse 
prolongée ; 

o L’envasement total de certains barrages suite à une érosion plus forte à cause des 
précipitations  plus  abondantes  entraînant  l’arrêt  total  de  quelques centrales 
hydroélectriques dont les plus menacées seraient les centrales de Marangara, de Buhiga et 
de Kayenzi ; 

o Des  inondations  plus  fréquentes  dans  les  infrastructures  de  production électrique  comme  
celles  de  Mugere  entraînant  l’arrêt  de  la  production pendant des périodes plus longues ;  

o L’accroissement de ruissellement en provenance de la dégradation des terres dans les 
bassins versants des centrales hydroélectriques; 

o Une fluctuation importante dans la production électrique suite aux agressions contre le 
système d’alimentation en eau et aux modifications des schémas de pluies ; 

o Un  déficit  plus  important  dans  le  secteur  de  l’électricité  entraînant  des problèmes  réels  
d’approvisionnement  en  électricité  dans  les  différents domaines socio-économiques du 
pays; 

o Un  problème  généralisé  de  manque  du  bois  de  feu  et  du  charbon  de  bois suite à une 
pression plus grande et combinée de l’activité de l’homme et des températures  en  
accroissement  et  une  modification  dans  les  taux  de croissance de la biomasse. 

En termes d’atténuation, les objectifs suivants ont été définis : 

Tableau 4- Prévisions d'Atténuation des GES aux Horizons 203025 

 

    Taux de réduction escompté 

Type de contribution  Contribution 
inconditionnelle 

Réduction de 3% des émissions de gaz à effet de serre par 
rapport au scénario de référence (BaU) à l'horizon 2030 

Contribution 
conditionnelle 

Réduction de 20% des émissions de gaz à effet de serre à 
partir de 2016 par rapport au scénario de référence à 
l'horizon 2030 

Année de référence 2005 

Année cible 2030 

Réduction cumulée des émissions d'ici 
2030 

1958 Gg ECO2 pour l'objectif inconditionnel et 14897.Gg 
ECO2 pour l'objectif conditionnel  

 

Cette stratégie d’atténuation se traduirait par le fléchissement de la courbe d’accroissement des 

emissions de GES comme suit : 

                                                             
26 Contribution Prévue Déterminée au Niveau National (CPND), Gov. Du Burundi. Septembre 2015 
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Figure 6- Projection des Emissions de GES avec les Scenarios Conditionnels et Inconditionnels27 
 

Les projets qui sont engagés (Objectifs Inconditionnels) sont les suivants : 

o Dans  le  cadre  du  Programme  National  de  Reboisement,  le  Burundi  s’engage  à 
augmenter  les puits du gaz carbonique par le reboisement de 4  000 hectares par an pendant 
15 ans à partir de 2016. 

o Au  niveau  du  secteur  de l’énergie,  le  Burundi  est  en  train  de  construire  trois  centrales 
hydroélectriques. Ce programme permettra de porter le taux d’électrification à 35%,  

 

D’autres programmes sont planifiés mais leur réalisation reste tributaire de conditions non encore 

remplies (Objectif conditionnel) : 

o secteurs forêts:     (i) reboiser 8  000 ha /an,  pendant 15 ans à partir de  2016, (ii) remplacer  
à    100%,  à  l'échéance   2030,   tous  les  fours de  carbonisation traditionnels, et tous   les 
foyers (cuisinières domestiques) traditionnel. 

 

En particuliers, les axes de développement suivants ont été fixés pour l’horizon 2025 pour les secteurs 

de l’énergie et des forêts : 

                                                             
27 Contribution Prévue Déterminée au Niveau National (CPND), Gov. Du Burundi. Septembre 2015 
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Tableau 5- Objectifs d'Atténuation des GES vers 202528 
 

Intitulé du programme Composantes Cout(x1000 US$) 

Atténuation des 
émissions de gaz à 

effet de serre et 
développement sobre 

en carbone  

Développement de l'hydroélectricité 
1 466 118 

Électrification rurale décentralisé par système 
photovoltaïque   

Efficience énergétique dans la production, le 
transport, la distribution et la consommation 
(réduction des pertes, lampes économiques 
équipements économes en énergie)    

Carbonisation de la tourbe, densification et 
carbonisation de la parche de café, balle de riz et 
sciure de bois   

Diffusion et vulgarisation des foyers améliorés   

Drainage intermittent dans la riziculture   

Compostage des déchets issus de la défoliation dans 
les plantations de cannes à sucre   

Valorisation de la fraction fermentescible des déchets 
urbains avec la production du compost et du biogaz   

Programme pilote REDD   

Promotion de la 
recherche 

développement et 
transfert 

technologique 

Développement de la petite hydroélectricité (pico 
centrales, roues hydrauliques, etc.) 25 787 

Relance de la recherche développement, la diffusion 
et la vulgarisation des énergies renouvelables (biogaz, 
énergie éolienne, gazéification)   

Techniques de valorisation des déchets urbains   

Transport urbain à faibles émissions de GES   

Adaptation de l'agriculture au changement climatique   

Techniques de valorisation des déchets de 
l'agriculture, de la sylviculture et d'élevage   

 

3.3 Situation Économique du Burundi 
La  structure  de  l’économie  burundaise  met  en  évidence  sa  faible diversification  avec  un  secteur  

rural  prépondérant  ainsi  qu’une  forte dépendance vis-à-vis de l’aide internationale.  L’économie reste 

vulnérable  

aux  chocs  externes  et  aux  aléas  liés  aux  changements  climatiques.  

Depuis  2005,  en  rythme  annuel,  la  croissance    économique oscille autour de 4,4% (cf. figure 8),   

alors  que la plupart des autres pays de  l’Afrique  de l’Est affiche  des taux variant entre 6% à 8%. Le 

faible niveau des investissements observé au cours de cette période, est sans  doute  l’un  des  principaux  

facteurs  qui  ont  limité  les  possibilités  du Burundi à atteindre un nouveau palier de croissance29. 

                                                             
28 Contribution Prévue Déterminée au Niveau National (CPND), Gov. Du Burundi. Septembre 2015 
29 Rapport de l’enquête modulaire sur les conditions de vie des ménages 2013/2014, BAD Mai 2015 
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Figure 7- Principaux Facteurs Macro-économiques 

La part du secteur primaire dans le PIB a baissé de façon  tendancielle  depuis  2007,  au  profit  

principalement  du  secteur  des  services. Le poids du secteur primaire, bien qu’en diminution, reste 

important dans le PIB avec  une  contribution  de  l’ordre  de  35%  en 2013.  Il contribue à plus de  80%  

aux  recettes  d’exportation  à  travers principalement le café et le thé.  

Le secteur secondaire reste marginal alors que le  pays  dispose  d'importantes  ressources naturelles, 

notamment des gisements  miniers, un potentiel hydro-électrique, etc.    Le secteur tertiaire  représente  

environ  40%  du  PIB  en 2013 (avec un taux de croissance de l’ordre de 5%  depuis  2010).  Ce  secteur  

est  composé principalement  des  transports  et  des télécommunications,  des  banques  et  des 

assurances  qui  ont  connu  un  développement important  depuis  2010.  Quant  au  secteur industriel,  

il  reste  sous-développé  et  ne contribue  que  pour  15%  au  PIB. Il est dominé par  l’industrie 

agroalimentaire  caractérisée par un  niveau  d’équipements  insuffisant  et  son expansion  est  fortement  

handicapée  par  les contraintes énergétiques auxquelles le Burundi fait face. 

 

 

Figure 8-Evolution des Parts Sectorielles dans le PIB 

 

Le  Burundi  affiche  une  faible  performance économique par rapport aux autres pays de la sous-région.  

Le secteur privé, fortement dominé par l’informel,  ne  compte  qu’environ  2300 entreprises  déclarées,  

dont  plus  de  80 % localisées à Bujumbura, employant moins de 2 %. Le pays dispose d’un potentiel 

minier (sous-exploité) qui offrirait de réelles opportunités à moyen et long terme avec des réserves 

importantes de minerais. A titre d’exemple,  il détient  la  2ème plus  grande  réserve  mondiale  du  coltan 

file:///D:/Burundi/Plan%20d'actions/Rapport%20V0/Rapport%20EE%20national/www.enerplus.com.tn


REPUBLIQUE DU BURUNDI – REGIDESO                                                                                                                         
Programme d'action national d'efficacité énergétique-Rapport 3    

 

30 
ENERPLUS  Group      www.enerplus.com.tn 

(colombite-tantalite), 6% des réserves mondiales de Nickel avec  près  de  200  millions  de  tonnes.  Le  

secteur  minier représente, pour le moment, moins de 1% du PIB.   

 

L’environnement  des affaires  s’améliore  progressivement  grâce  au renforcement  du cadre légal (loi 

sur la faillite, code des sociétés, code des investissements, loi sur  le  concordat,  etc.),  l’allègement  des 

formalités administratives  dans la création des entreprises  à  travers  la  mise  en  place  de plusieurs  

guichets  uniques.  En  dépit  de  ces avancées, le niveau des investissements directs étrangers (IDE) 

est  estimé à moins de 5%  du PIB en 2014. 

 

Le cadre  macro-économique,  en dépit d’un contexte international  difficile  est  resté  relativement  stable  

grâce  notamment  aux  réformes  structurelles engagées  au  cours  des  dernières  années. Cependant, 

en raison de  sa  forte dépendance vis-à-vis de  l’aide extérieure (près de 50% du budget)  et  d’une  

mobilisation  insuffisante  des ressources intérieures, le Burundi fait face, de manière récurrente, à des 

tensions budgétaires importantes.  Le solde budgétaire connait  ainsi un déficit structurel bien que  

maitrisé à hauteur de 2% du PIB, depuis 2010. Quant à la position extérieure,  elle  reste  fragile  en  

raison  de l’étroitesse  de  la  base  des  exportations associées  à des niveaux  élevés  d’importations, 

sur  la  même  période.  En conséquence, le Burundi  demeure vulnérable au plan de la dette avec un 

risque élevé  en raison  de  la  fragilité  extérieure  de  la  balance  de paiements.  

Avec une population estimée à 8 053 574 habitants, une densité de la population de 310 habitants au 

km² au niveau national et un taux de croissance annuel de 4.4%30, le Burundi est classé parmi les pays 

africains les plus densément peuplés. Cette population vit essentiellement en milieu rural, soit 9 habitants 

sur 10. La population est majoritairement jeune avec 56,1% de moins de 20 ans dont 44,1% de moins 

de 15 ans. 

La vision nationale « Burundi 2025 »  prévoit une croissance annuelle moyenne de la population urbaine 

de 8% au cours du quinquennat 2005-2010, de 9% au cours du quinquennat suivant et de  10% par la 

suite. La population urbaine passera de 10% en 2008 à plus de 38 % en 202531. 

Depuis la relance de la démocratie avec l’organisation des élections démocratiques de 2005, la 

croissance du PIB réel oscille en moyenne autour de  4% et ne parvient pas à atteindre les 7% souhaités 

pour réduire de manière significative la pauvreté. 

                                                             
30 Rapport de l’enquête modulaire sur les conditions de vie des ménages 2013/2014, BAD Mai 2015 
31Stratégie nationale de développement des énergies nouvelles et  renouvelables à l’horizon 2030, PNUD 2013 
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Figure 9- Prévision d'évolution du PIB par habitant en US$ 32 

 

La contribution de l’électricité, du gaz et de l’eau dans le PIB stagne depuis quelques années autour de 

0.5%(en RDC aux environ de 1%, mais contre 6% pour l’Ouganda et 4,8% pour le Rwanda). 

Tableau 6 Contribution de l’énergie dans le PIB 2007 - 201533 
 

Mds BIF (aux prix 
de 2005) 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013* 2014* 2015* 

PIB 1317,6 1381,7 1434,4 1507,9 1568,7 1638,4 1715,6 1796,5 1858,6 

Electricité, gaz et 
eau 12,4 12,7 11,1 8,1 6,3 7,3 8,1 8,2 8,6 

Contribution de 
l'Electricité, du  
gaz et de l' eau 0,9% 0,9% 0,8% 0,5% 0,4% 0,4% 0,5% 0,5% 0,5% 

 
* Estimation du Ministère des 

finances       
  
 

Selon le rapport d’activité 2011 de la REGIDESO, le «poids écrasant de la facture énergétique (il s’agit 

des importations à partir de la SNEL et de la SINELAC ainsi que les frais de location de la Centrale 

Thermique INTERPETROL) » impactait lourdement les comptes de la société. 

3.4 État des Lieux de la Réglementation Énergétique au Burundi 
 

                                                             
32 Vision Burundi 2025 / Plaidoyer des énergies renouvelables 
33 Documents du Ministère des Finances, 2015 
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3.4.1 Le traité de la Communauté d’Afrique de l’Est  

Le Burundi a rejoint le Traité de la Communauté de l’Afrique de l’Est (CAE) (modifié en date du 14 

décembre 2006 et du 20 août 2007) le 6 juillet 2009. Ce traité qui lie en particulier les cinq pays de la 

région des Grands lacs et qui prévoit l’établissement d’un marché commun, d’une harmonisation des 

tarifs douaniers et des procédures douanières entre les pays membres, constitue le cadre général pour 

les échanges énergétiques dans la région et pour l’harmonisation des équipements électro-ménagers 

disponibles sur les marchés locaux. Ce traité stipule à l’Article 101 relatif à l’Énergie : 

1.  Les États  membres  doivent  adopter  des  politiques  et  des  mécanismes  visant  à promouvoir  une  
exploitation  efficace,  le  développement  ainsi  que  la  recherche  et l’utilisation communes des 
différentes sources d’énergie disponibles dans la région.  
2.  Aux fins de l’application du paragraphe 1 du présent article, les États membres doivent notamment 
promouvoir au sein de la Communauté :  

a)  le développement au moindre coût et la transmission de courant électrique ainsi que l’exploitation 
des carburants fossiles et des sources d’énergie nouvelles et renouvelables ;  
b)  la planification conjointe, la formation, la recherche et l’échange d’informations sur l’exploration, 
l’exploitation, le développement et l’utilisation des ressources énergétiques disponibles ;  
c)  le développement d’une politique intégrée d’électrification rurale ;  
d)  le développement d’un réseau d’interconnections électriques entre États membres ;  
e)  la construction de gazoducs et d’oléoducs ; et  
f)  toute  autre  mesure  visant  à fournir  de  l’énergie  à  un  prix  abordable  aux populations  des 
États  membres  en  ne  perdant  pas  de  vue  la  protection  de l’environnement telle qu’elle est 
prévue par le présent traité.  
 

Selon l’étude réalisée en Mai 2011 par la CAE, le Burundi dégagera des surplus énergétique autant 
depuis les capacités installées de production énergétique (53 MW) que de l’énergie consommée, ceci 
peut influencer la Politique d’Efficacité Énergétique dans la mesure où le programme sera mis en 
exécution. Cependant, cette étude n’a pas été actualisée pour l’ensemble des 5 pays membres. Nous 
retiendrons que le Burundi a pris du retard dans la mise en application de cette stratégie et les impératifs 
du marché burundais future de l’efficacité énergétique telle que défini ci-après primeront donc sur les 
impacts des puissances disponibles depuis les autres pays membres. Celle-ci restera tributaire de la 
réalisation des lignes d’interconnexions et des surplus énergétique que le RDC et le Rwanda dans un 
1er state et tous les pays membres de la COMESA dans un 2ème stade auront dans les horizons 2015-
2020 et 2020-2025.  
 

Tableau 7- Projection de la Capacité de Production Énergétique (2013-2038)34 
 

Year 

Installed Capacity (MW) by category Total Installed Capacity  

Load(MW) 

Reserve 

Renewable Clean Conventional      (MW) % 

BURUNDI 

2013 43 0 6 49 56 -8 -13,70% 

2018 63 0 106 169 116 53 45,80% 

2023 63 0 206 269 204 64 31,50% 

2028 207 0 306 512 327 186 56,90% 

2033 233 67 506 805 481 324 67,40% 

2038 233 67 606 905 667 238 35,60% 

 
 
 
                                                             
34 Regional Power System Master Plan and Grid Code Study, Communauté Africaine de l’Est Mai 2011 
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Tableau 8- Projection du Surplus Moyen en Énergie (2013-2038)29 

 

Country Load(GWh) Surplus (GWh) Surplus/load % 

Uganda 7,768 2,636 34% 

Tanzania 18,455 5,059 27% 

Burundi,Rwanda,Eastem DRC 3,369 0,84 25% 

Kenya 39,975 6,003 15% 

 
Ainsi non obstat des ententes du Burundi dans le cadre de la Stratégie Régionale de l’Énergie des pays 
de la CAE, le Burundi a intérêt à mettre sur pieds sa Politique de l’Efficacité Énergétique comme étant 
un pilier de la stratégie mondiale de réduction de la pauvreté et de lutte contre les changements 
climatiques et aussi pour les raisons propres au Burundi qui sont exposés ci-dessus au Chapitre suivant.  

 
3.4.2 États des Lieux de la Réglementation sur l”Efficacité Energétique du Burundi 

 
Jusqu’à présent, il n’y a pas une réglementation spécifique à l’efficacité énergétique, par contre il existe 
une loi portant sur la réorganisation du secteur d’électricité au Burundi qui cadre essentiellement la 
production de l’électricité par la Production Indépendante Privée (IPP), les décrets d’application de cette 
loi ne sont pas encore élaborés. 
 
Par ailleurs, il n’y a pas eu de projets liés à l’efficacité énergétique dans les bâtiments. Les enjeux portent 
principalement sur une conception ou un usage des bâtiments de nature à réduire ou supprimer la 
consommation de climatisation. 
 
Il n’y a pas eu non plus de projets liés à l’efficacité énergétique dans les procédés industriels. Si des 
actions ont eu lieu, elles ont été le fait des industriels eux-mêmes. Il est certain qu’un potentiel d’efficacité 
énergétique existe dans beaucoup d’entreprises ou ateliers. 
Dans les transports, il n’existe pas d’initiative de nature à favoriser des comportements économes. 
 
3.4.3 Équipements et Appareillages Économes au Burundi 

L’éclairage35 

Le marché de l’éclairage n’est pas structuré et les produits ainsi que les marques sont importés de 
différents pays. Au Burundi, les ménages-raccordés au réseau électrique- installent 10 ampoules en 
moyenne par logement, environ 53 % du genre incandescent de 40 W, 60 W et 100 W, et 45% des 
Lampes fluorescentes en tube de 40 W et 60 W ; ces dernières sont généralement utilisées pour des 
mesures sécuritaires et pour l’éclairage des chambres. Les ampoules efficaces, si disponible, sont 
perçues comme de mauvaise qualité car elles ne peuvent supporter les fluctuations de la haute tension 
dont le réseau électrique burundais fait l’objet.  
 
Avec l’appui de la Banque Mondiale, le présent projet d’EE inclut une première campagne de 
sensibilisation en termes d’efficacité énergétique associée à une acquisition en gros et la distribution de 

200.000 LBC36 a été initiée depuis 2011 et continue en 2015. 

 

• Les appareillages19 

                                                             
35 Source : Document d’évaluation de projet d’efficacité énergétique réalisé par la REGIDESO sur financement GEF – Banque Mondiale – 

Décembre 2011 

36 LBC : Lampe Basse Consommation 
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Des récentes études de marché indiquent que le secteur résidentiel est principalement responsable 

de la pointe du soir (51% de la consommation énergétique totale), suivi du secteur tertiaire (hôtels, 

hôpitaux, administration, PME, etc.)37.  

Les appareils électroménagers au Burundi sont généralement de mauvaise qualité et les normes 

d’efficacité énergétique limitées, y compris la climatisation, la réfrigération, le chauffage d’eau et les 

appareils d’éclairage.  

Les climatiseurs ne font pas l’objet de réglage et l’acquisition des équipements est guidée par les 

aspects du coût faible sans égard aux caractéristiques de la qualité.  

L’usage des chauffe-eau électriques conventionnels est largement répandu dans les ménages et les 

petites centrales (par exemple les hôtels). Les fournisseurs et les abonnés ne maîtrisent pas les 

stratégies et les appareils de chauffage d’eau énergétiques efficaces (y compris les chauffe-eau 

solaires). 

L’institut de normalisation national du pays, le Bureau Burundais de Normalisation et Contrôle de la 

Qualité (BBNCQ) œuvre dans le cadre de l’établissement des normes nationales de plusieurs 

appareils électrotechniques et prend activement part aux initiatives de la Communauté d’Afrique de 

l’Est (CAE) en ce qui concerne la normalisation et l’étiquetage des produits énergétiques 

efficaces. 

Le projet GEF PNUD sur “Le Développement et la Mise œuvre d’un Programme d’Etiquetage et de 

Normes au Kenya avec reproduction en Afrique de l’Est ” (2009-2013) constitue une initiative 

importante pour l’élaboration et la coordination conjointes des normes, politiques et règlements ainsi 

que le renforcement de capacités.  

3.5 L’Efficacité Énergétique et la Tarification 
La tarification des énergies présente actuellement des distorsions importantes :  

o le prix de l’électricité ne permet de couvrir ni les coûts d’exploitation, ni les coûts d’investissement. 
Ils sont même compétitifs pour la cuisson avec ceux du bois de feu ce qui est un non-sens 
économique.   

o les coûts de pérennisation de la filière biomasse ne sont pas pris en compte dans le prix du bois de 
feu ou du charbon de bois ;  

o le prix de la tourbe et de ses dérivés ne permettent pas qu’ils deviennent compétitifs en zone urbaine 
avec ceux du bois de feu malgré l’intérêt économique et environnemental que cela présenterait. 

o Les prix des produits pétroliers sont élevés et volatils pour tous les types de consommations sans 
privilégier de façon particulière les usages les plus utiles à l’économie et à la société (GPL en zone 
urbaine, gazole pour les transports collectifs ou la production d’électricité). 

 

L’UPDEA  a élaboré  une étude des tarifs électriques appliqués dans les pays d’Afrique. Elle a examiné 6 

catégories de consommateurs : 

1) les consommateurs basse tension sociale - Consommation : 100 kWh / mois - La puissance 
souscrite : 1 kW 

                                                             
37 Une étude d’efficacité énergétique au niveau de 489 ménages dans la ville de Bujumbura en 2007 a révélé que l’éclairage constitue 51 
% de l’électricité utilisée dans les ménages. Le ménage moyen au Bujumbura investit 10% de son revenu dans l’électricité et 3% dans 
l’eau. Selon les données de l’échantillon de l’étude, la REGIDESO contrôle de façon continue la consommation d’électricité dans les 
ménages et le secteur tertiaire à travers son programme de compteurs prépayés. 
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2) Les tarifs des ménages basse tension monophasé - Consommation : 200kWh / mois - La puissance 
souscrite : 2 kW (1er  cas) et de 4 kW (2ème  cas) 
3) Les tarifs des ménages triphasé - Consommation : 600 kWh / mois - La puissance souscrite : 6 kW 
(1er  cas) 10 kW (2ème cas)  
4) Le tarif basse tension Commercial - Consommation : 1800 kWh / mois - La puissance souscrite : 12 
kW (1er  cas) 15 kW (2ème  cas)  
5) Le tarif semi-industriel et la force motrice basse tension - Consommation : 2500 kWh / (1er  cas) - La 
puissance souscrite: 20 kW / (2ème  cas) 25 kW (2ème cas)  
6) Le tarif Moyenne Tension - Consommation : 35 000 kWh / mois - La puissance souscrite : 250 kW. 
Le tableau suivant indique les résultats de cette étude : 

 

Tableau 9- Comparaison des Tarifs de l'Électricité à la CAE, en USCents/KWh, 200938 

  REGIDESO ELECTROGAZ NEC KPLC EEPCO UEGCL CEB 

  (BURUNDI) (RWANDA) (SUDAN) (KENYA) (ETHIOPIA) (UGANDA) (MAURITUS) 

Social 
tariff(E=100Kwh/month) 1 KW 3,7 13,99 3,04 9,7 4,25 23,74 8,42 

                  

Single phase domestic 
usage (E=200Kwh/month)  

2 KW 3,82 13,99 9,88 13,5 5,09 24,79 10,04 

4KW 3,82 13,99 9,88 13,5 5,09 24,79 10,04 

                  

Triphase domestic usage 
(E=600Kwh/month)  

6KW 5,84 13,99 9,88 15,4 6,26 25,49 14,04 

10KW 5,84 13,99 9,88 15,4 6,26 25,49 14,04 

                  

Commercial usage 
(E=1800Kwh/month)  

12KW 11,79 13,99 12,29 15,9 7,69 24,25 12,45 

15KW 11,79 13,99 12,29 15,9 7,69 24,25 12,94 

                  

Semi-Industrial and 
motive power 
(E=2500Kwh/month)  

20 KW 11,79 13,99 12,25 8,45 6,42 25,5 8,03 

25KW 11,79 13,99 12,25 8,45 6,42 25,5 8,53 

                  

Medium voltage 
(E=35000Kwh/month)  250 KW 17,4 13,99 4,97 7,25 4,54 12,83 7,05 

 

3.6 Principales réalisations en Efficacité Energétique au Burundi   
Les réalisations du Burundi dans le domaine de la maitrise de l’énergie se sont limitées essentiellement 
à des actions conduites par la REGIDESO dont certaines sont en cours de finalisation, à savoir : 

o Audit énergétique de la REGIDESO : Cet audit visait essentiellement la réduction des pertes techniques 
et commerciales liées au transport et distribution de l’électricité.  
Cet audit a fait l’objet d’un plan d’actions dont les résultats escomptés sont les suivants : 
- Puissance réduite : 7 MW ; 
- Electricité produite économisée : 11 GWh /an ; 
- Electricité non livrée (évitée)   : 38 MWh /an ; 
- Electricité additionnelle facturée : 9,4 GWh ; 
- Recette additionnelle de la REGIDESO : 521 Millions FIB (recette additionnelle relative à la révision 

de la tarification). 

                                                             
38 Comparative Study of Electricity Tariffs Used in Africa, UPDEA, decembre 2009 
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La mise en œuvre du plan d’actions d’économie d’énergie de la REGIDESO nécessite la 

mobilisation d’un financement de 4,3 Millions USD pour l’investissement matériel et de 590 000 

USD pour l’investissement immatériel. 

L’investissement immatériel (590 000 USD ) couvre essentiellement les prestations d’un bureau 

spécialisé pour  accompagner la REGIDESO dans la mise en place des actions d’économie 

d’énergie découlées de l’audit énergétique qui ne nécessitent pas un investissement et également  

l’accompagnement et le renforcement des capacités de la cellule d’économie d’énergie au sein 

de la REGIDESO selon le programme détaillé dans le tableau suivant 

 
 Tableau 10 : Programme d’accompagnement de la cellule d’économie d’énergie à la REGIDESO  

Actions Délai Indicateur suivi performance Budget 

Programme de formation et de 

renforcement des capacités de 

l’unité d’économie d’énergie 

(Les grandes lignes du 

programme sont présentées au 

chapitre suivant 5.4.6 

 

 

 

2016 

L’équipe de l’unité formée sur 

les différents aspects 

d’efficacité énergétique et 

environnementaux liés aux 

activités et les champs 

d’intervention de la 

REGIDESO  

 

 

 

100 000 USD 

Assistance technique et 

Accompagnement de la 

REGIDESO dans la mise en 

place de son plan d’actions 

proposé par l’audit énergétique 

et dans la mobilisation d’un 

financement à travers le secteur 

privé 

 

 

2016 

 

80% des actions retenues 

seront mises en place  

 

 

150 000 USD 

 

 

 

 

Accompagnement de l’unité 

d’économie d’énergie dans 

l’élaboration de son plan 

stratégique  

 

2016-2017 

Identification des actions 

portant sur l’amélioration de 

la performance énergétique 

de ses installations, la gestion 

de la demande, le mix-

énergétique et sur 

l'atténuation des émissions 

de gaz à effet de serre liées à 

ses activités et élaboration 

d’un plan d’investissement 

 

 

 

 

 

 

90 000 USD 

Mise en place d’un Système de 

Mangement de l’Energie selon 

l’ISO 50001 dans les principaux 

processus de la REGIDESO 

  

2016 - 2017 

Mise en place du Système de 

Management de l’Energie 

pour la gestion de la 

consommation énergétique 

de : 

o Centrales et réseaux de 
distribution d’électricité 

o  Réseau de distribution et 
stations de pompage 
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Actions Délai Indicateur suivi performance Budget 

o Bâtiments de la 
REGIDESO 

o Parc roulant 
Pour chaque sous-secteur, 

les objectifs, les indicateurs 

de performance seront 

définis et les processus de 

suivi, d’évaluation et 

d’amélioration seront mis en 

place 

100 000 USD 

Audits énergétiques des 

centrales électriques, des 

réseaux de distribution d’eau, 

des bâtiments administratifs et 

accompagnement à la mise en 

place des actions qui seront 

découlées de ces audits  

 

 

2017 - 2018 

Evaluation de la performance 

énergétique des installations 

et bâtiments de la 

REGIDESO, identification 

des actions d’amélioration et 

la mise en place de ces 

actions 

 

 

250 000 USD39 

Contribution dans la mise en 

place du plan d’actions national 

d’Efficacité Energétique 

proposé par le volume 3 de la 

présente étude  

 

2016-2018 

Atteindre les objectifs du plan 

d’actions national d’Efficacité 

Energétique (voir volume 3 de 

cette étude) 

Budget prévu par le 

plan d’actions 

national d’Efficacité 

Energétique (voir 

volume 3 de la 

présente étude) 

o Diffusion des   400 000 LBC auprès des ménages permettant une réduction de la demande d’environ 
5 MW  et  une énergie électrique économisée de 10 000 MWh/an. 

o Campagne de communication sur l'efficacité énergétique, la promotion des lampes à basse 
consommation et tous les équipements économes en énergies au niveau des ménages et le reste des 
usagers 

o Acquisition d'équipements modèles pour la REGIDESO  et les grands consommateurs d’électricité  aux  
fins de  la campagne de promotion d'efficacité énergétique . 

o Audit énergétique des moyens et grands   consommateurs et formation en matière d'efficacité 
énergétique, cet audit a été réalisé pour les sept établissements suivants : 

 

Tableau 11 : Etablissements bénéficiaires de l’audit énergétique PEE40 

 

Entreprises Secteur 

Hôpital Militaire Hôpital 

Hôpital Prince Charles Hôpital 

Campus Mutanga Université 

BRB Banque 

Hôtel Club du Lac  Hotêl 

SAVONOR Industrie - Savonnerie 

                                                             
39 Ce budget ne tient pas en considération les investissements requis pour la mise en place des actions d’économies d’énergie 

découlées des audits énergétiques proposés dans le cadre du plan d’actions à court terme de l’Unité d’Economie d’Energie de 

la REGIDESO  
40 L’analyse de cet audit sont analysés dans les chapitres suivants 
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Entreprises Secteur 

BRARUDI Industrie - Brasserie 
 

o Services de Conseil en EE pour moyens et grands consommateurs  
o Services de conseils juridiques et institutionnels pour la mise en œuvre de la politique d‘EE, cette étude 

a proposé un cadre réglementaire et institutionnel favorable pour une politique d’Efficacité Energétique 
au Burundi en tenant compte des barrières identifiées et des axes stratégiques prioritaires, elle a 
proposé l’adoption d’une loi régissant la politique d’Efficacité Energétique ( plus de détails sont fournis 
dans le rapport d’Enerplus Group relative à cette étude ).  

 
 

4 AXES STRATEGIQUES LA POLITIQUE D’EFFICACITE ENERGETIQUE AU 

BURUNDI 

4.1 Stratégie sectorielle 
Pour la définition des axes stratégiques de la politique d’Efficacité Energétique au Burundi, nous avons 

procédé tout d’abord à l’identification des secteurs prioritaires en tenant compte de leur poids dans le 

bilan énergétique, de leur typologie et des formes d’énergie consommées. Cette caractérisation a permis, 

par la suite, d’identifier les axes d’intervention prioritaires en prenant en considération les principaux 

éléments suivants : 

o La maitrise de la demande énergétique en considérant les secteurs prioritaires ; 
o L’optimisation de l’offre énergétique en agissant sur les pertes et en favorisant le développement 

des énergies renouvelables pour la production d’électricité connectée au réseau ; 
o Les capacités de mise en œuvre des axes d’interventions en tenant compte de la typologie des 

mesures préconisées et des possibilités de leur financement à court et moyen termes. 
 

4.2 Secteurs prioritaires 
 

L’analyse de la situation énergétique du Burundi permet de dégager quelques orientations importantes 

de la politique d’Efficacité Energétique, la matrice suivante synthétise les priorités sectorielles 

préconisées pour la politique d’Efficacité Energétique. 

 

Tableau 12 : Secteurs prioritaires de la politique d’Efficacité Energétique au Burundi 

 

4.3 Axes d’interventions prioritaires  
 

4.3.1 Maitrise de la demande d’électricité 
  

La maîtrise de la demande d’électricité vise plusieurs objectifs à la fois : 

o Reporter les investissements dans le parc de production électrique ; 

Secteur

Économie des 

produits 

pétroliers

Maitrise de la 

demande 

d'électricité

Économie 

de bois 

énergie

Technologies 

durables 

/Electricité 

renouvelable 

Réduction 

des pertes 

électriques

Demande

Batiments( Résidentiel et tertiaire)

Industrie

Transport

Offre d'électricité

Production

Transport et distribution
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o Alléger la facture énergétique nationale en réduisant la consommation d’énergie primaire pour la 
production d’électricité ; 

o Réduire les subventions accordées par l’état au secteur à la REGIDESO (en 2013, la subvention 
accordée était de 6,3 Millions USD, elle représentait environ 20% de la recette de la REGIDESO)  

o Alléger la pression sur le budget des ménages et contribuer à la lutte contre la pauvreté ; 
o Améliorer la compétitivité et la viabilité des activités économiques dans le pays ; 
o Enfin, contribuer à la réduction des émissions de gaz à effet de serre et par conséquent lutter 

contre les changements climatiques. 
Cet axe comprend deux types de mesures : 

o Mesures à impacts immédiats : 

Il s’agit essentiellement de la diffusion à grande échelle des lampes à basses consommation 
(LBC) dans les bâtiments et l’éclairage public. La REGIDESO a déjà diffusé à ce jour 400 000 
lampes LBC auprès des ménages, en réduisant la demande de 5MW et réduisant la 
consommation d’électricité d’électricité d’environ 10 000 MWh ( Source : selon les données 
publiées par la REGIDESO ). 
La généralisation de l’éclairage efficace dans le secteur résidentiel, les bâtiments administratifs 
ainsi que l’éclairage public constitue une composante importante de la Maitrise de la demande 
d’électricité au Burundi.  

o Mesures à impacts à moyen et long termes : 
Les impacts de ces mesures se font sentir à moyen et long termes, cette catégorie comprend 
essentiellement les mesures suivantes :  

- Les codes du bâtiment 
- L’étiquetage énergétique des appareils électroménagers (Transformation du marché des 

appareils électroménagers (climatiseurs, réfrigérateurs, lampes, etc.) vers un parc 
économe en énergie 

- Les audits énergétiques qui visent essentiellement les grands consommateurs de 
l’énergie entre autres les centrales thermiques et les bâtiments de la REGIDESO.  

 

4.3.2  Economie de bois énergie 
L’économie de bois d’énergie est d’ores et déjà un axe prioritaire pour le Burundi, en effet 96% de la 

population utilise le charbon de bois comme moyen de cuisson principal. Cependant, la demande 

annuelle (3.3 -4.5 millions de tonnes) est supérieure à la production nationale (1.3-2.9 millions de 

tonnes). Les perspectives futures sont alarmantes pour les 15 à 20 années à venir si des mesures 

radicales ne sont pas prises dans les prochaines années. 

Pour faire face à cette situation et lutter contre la déforestation, il est indispensable de promouvoir :  

o Les cuiseurs économes d’énergie ; 
o Les cuiseurs solaires (solaire thermique et/ou PV ), 
o Les briquettes de biodéchets, parmi les déchets qui peuvent être utilisés, nous citons les déchets 

municipaux solides et la tourbe charbon. 
o Les bio-digesteurs familiaux dans les zones rurales en utilisant la bouse de vache, pour couvrir 

les besoins énergétiques d’une famille (cuisson, éclairage, réfrigérateur) un espèce de 8 bœufs 
est requis41. 

 

4.3.3 Economie de produits pétroliers 
Les produits pétroliers sont consommés essentiellement par le secteur des transports, la consommation 

des centrales thermiques de la REGIDESO et des groupes électrogènes installés principalement dans 

les secteurs industriel et tertiaire sera rationalisée par les autres axes proposés pour cette politique 

d’Efficacité Energétique au Burundi. 

Efficacité Énergétique dans le Secteur du Transport 

                                                             
41 http://www.lequotidien.sn/index.php/economie/installation-de-bio-digesteurs-a-l-echelle-nationale-le-gouvernement-met-

10-milliards-sur-la-table 
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Le parc automobile du Burundi dispose d’un peu plus de 55,000 véhicules roulants de toute catégorie. 

Environ 55% des automobiles ont plus de 10 ans d’âge42.  

Cet axe stratégique comporte principalement :  

o L’élaboration des plans des déplacements urbains et du transport urbain fluvial ; 
o La mise en place d’action de substitution des hydrocarbures par le biocarburant notamment par 

la valorisation de l’huile de Jatropha pour produite le biodiesel et/ou la production d’éthanol par 
la mélasse de canne à sucre et la pulpe de café (Le café est le principal produit d’exportation au 
Burundi, 10 000 T/an ) 43  . Le secteur biocarburant pourrait être une source de revenue 
additionnelle pour les burundais et semble pouvoir contribuer à court, moyen et long terme à la 
réduction de la pauvreté s’il est bien conçu de manière à ne pas concurrencer l’alimentation déjà 
insuffisante. 

o La création de centrales pour la gestion des marchandises transportées 
o L’utilisation de technologies spatiales (GPS) pour optimiser les déplacements des camions, 
o Rajeunissement du parc automobile 
o Optimisation du nombre de passagers par véhicule 
o Développement du transport en commun, etc. 

 

 

 
 

Figure 10 Répartition du parc d’automobile selon les tranches d’âges des véhicules44   

 

4.3.4 Amélioration de la performance énergétique du secteur électrique 
Cet axe vise essentiellement à améliorer la consommation spécifique du secteur électrique à 

travers deux types d’actions : 

o L’efficacité du parc de production et la réduction des pertes dans le système de transport et de 
distribution. Cet axe constitue dors et déjà une orientation stratégique prioritaire pour le Burundi.  
Dans le cadre de son projet PEE, la REGIDESO a déjà initié l’élaboration d’un plan d’actions 
d’Efficacité énergétique visant principalement la réduction des pertes électriques liées au 
transport et la distribution d’électricité (les résultats sont présentés au rapport 2 de la présente 
mission),  

                                                             
42 Enquête réalisée par l’ISTEEBU sur le parc automobile au Burundi, édition 31 décembre 2013 
43 Rapport de l’Atelier régional à l’intention de l’Afrique sur les moyens de promouvoir la production et l’utilisation durables 

des biocombustibles, décembre 2009 
44 Enquête réalisée par l’ISTEEBU sur le parc automobile au Burundi, édition 31 décembre 2013 
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Il est recommandé de prévoir une action complémentaire visant l’accompagnement de la cellule 
d’Efficacité Energétique de la REGIDESO dans la mise en place de son système de Management 
de l’Energie dont sa mission est l’optimisation de son autoconsommation liée à ses activités 
(production et distribution d’électricité et de l’eau)  

o Le mix énergétique visant la diversification des sources de production électrique, l’intégration des 
énergies renouvelables de grande puissance et la valorisation des ressources locales. 
 

4.3.5  Développement de Technologies Durables :  
Ce programme est entamé déjà au Burundi à plusieurs niveaux : Solaires PV, petite hydraulique, etc. 

Cependant, certaines technologies innovantes n’ont pas encore pris la place qui doit leur être réservée 

telles que la cogénération à la biomasse, la carbonisation et la densification de la tourbe, la climatisation 

solaire, le développement de la chaine de froid alimentaire en utilisant le solaire, le développement de la 

production du biogaz depuis les déchets agricoles et urbains, etc.  

4.3.6 Système d’information énergétique 
L’objectif de cet axe stratégique de la politique d’Efficacité Énergétique au Burundi est de mesurer 

mensuellement et même quotidiennement les énergies consommées par le Burundi afin de procéder à 

des ajustements immédiat sans attendre les résultats globaux annuels. Le principe de ce projet est de 

pouvoir économiser que ce que nous pouvons mesurer. L’Agence Nationale d’Efficacité Energétique 

Burundais proposée par l’étude sur le cadre réglementaire et institutionnel est appelée à se doter dès le 

départ des moyens de suivi et évaluation permettant d’apprécier les impacts des activités du programme 

et de disséminer les résultats obtenus afin de créer une dynamique de boule de neige permettant ainsi 

d’accélérer la mise en œuvre des autres actions. 

Plus précisément, cette mesure consiste à : 
o Elaborer les indicateurs énergétiques pertinents ; 
o Développer le système d’information approprié ; 
o Disséminer les informations et communiquer en vue de capitaliser et valoriser les résultats. 
o Développer les Systèmes de Management de l’Énergie dans les différents ministères et les 

grands consommateurs comme processus d’amélioration continue de l’Efficacité Energétique et 
outil d’enrichissement du système d’information énergétique au Burundi. 
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Figure 11 Processus du Système de Management de l’Energie selon la norme ISO 50001 

 

5 PLAN D’ACTIONS NATIONAL D’EFFICACITE ENERGETIQUE  

5.1 Programme : Audit énergétique et étude d’impact énergétique   
 

 

Paramètre du programme

Année de demarrage du programme

Périodicité de l'audit énergétique pour les établissements assujettis 

Ce Programme comporte deux composantes :

1- Audits énergétiques obligatoires et périodiques des établissements grands consommateurs d’énergie permettront d’identifier les gisements rentables d’amélioration de 

l’efficacité énergétique et de les réaliser. 

2- Etudes d'impact énergétique des nouveaux projets consommateurs de l'énergie : Les Etudes d’Impact énergétique (EIE) ont pour objectif d’évaluer  de  manière  méthodique  

et  préalable,  les  consommations  énergétiques prévisionnelles d’un projet  en vue de déterminer les potentiels d’efficacité énergétique que présente le projet  et d’identifier  les  

ressources  énergétiques  locales  mobilisables  pour  le  projet  et  leur potentiel .

Description / détails

Description du programme

2016

Audit énergétique: 

Industrie : Consommation supérieure à 500 tep/an

Tertiaire  : Consommation supérieure à 200 tep/an

Transport : Consommation supérieure à 300 tep/an

Etude d'impact énergétique 

L'étude d'impact énergétique est obligatoire pour les établissements suivants : 

- Puissance électrique installée des équipements est égale ou supérieure à 500 KW

- Puissance thermique installée des équipements est égale ou supérieure à 1500 th/h

- Consommation totale prévisionelle d'énergie : est égale ou supérieure à 500 tep/an pour le 

secteur industriel ou 200 tep/an pour les secteurs tertiaire et residentiel ou 300 tep/an pour 

le secteur du transport

 


Secteurs visés (1)

Nombre d'etablissements : (08) huit, selon leurs conosmmation d'Electricité, en tenant 

compte de la conommation des carburants, le nombre sera plus important, l'enquête 

proposée à l'activité A3 permettra de déterminer le nombre des établissements assujettis à 

l'audit énergétique

Consommation d'électricité visée par le programme :

27 500 MWh qui represente 55% de la conommation des clients MT en 2014

5 ans
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Paramètre du programme

A1: Formation théorique et pratique des acteurs 

1-1: Equipe de l'Agence chargée d'EE 

1-2  Futur responsables énergie 

1-2: Formation et certification des experts auditeurs et des entreprises de services 

Eco-énergétiques (ESE/ESCO)

(Formation pendant 2 semaines et accompagnement des futurs des experts dans la 

réalisation de leurs projets de certifications )

A2: Elaboration d'un Guide sur l'EE

Elaboration d'un cahier des charges pour les audits et les études d'impact 

énergétique et d'un guide sur l'EE dans les principaux secteurs économiques

A3: Réalisation d'une enquête

Réalisation d'une enquêt auprès des industriel, tertiaire & transport dont le principal 

objectif est d'évaluer le niveau de la consommation énergétique des différents 

établissements ( toutes formes d'énergie confonues ) et d'identifier les 

établissements assujitis à l'audit énergétique obligatoire et périodique

A4: Projets pilotes

5-1: 3 Projets pilotes (Audits énergétiques dans les trois secteurs concernés, 

Accompagnement à la mise en place des actions, monitoring )

5-2: 2 Projets pilotes ( Etudes d'impact énergétique pour 1 batîment et une industrie 

avec accompagnement à la mise en œuvre des actions d'EE qui seront proposées )

A5: Adoption du cadre réglementaire 

4-1 : Décret  portant le processus de suivi et contrôle des audits énergétiques 

obligatoires et périodiques

4-2:  Aretée portant sur le cahier des charges relatif à l'audit et étude d'impact 

énergétique

4-3 : Ateliers de desemination

A6: Mise  en oeuvre du programme

6-1:  Réalisation des (08) audits énergétiques et mise en peuvre des actions d'EE 

qui seront proposées

6-2 : Ateliers de dissémination et information du public

2016

2018 -2025

Description / détails

2016

2016

2017

2017

Planification des activités

Electricité économisée (MWh/an )

Puissance moyenne réduite (MW)

Electricité économisée (MWh ) - Cumul 2016-2025

Carburants économisés (T/an) - Transport + Industrie

Carburants économisés (T) - Cumul 2016-2015

Electricité économisée (tep ) - Cumul 2016-2025

Réduction des émissions GES - Cumul 2016-2025 (TCO2)

Gains macroéconomiques Millions USD - Cumul 2016-2025

Réduction de la recette fiscale Millions USD - Cumul 2016-2025 (0,4USD/litre )

Investisements reportés - Millions USD 

Réduction de l'importation Millions USD - Cumul 2016-2025 (0,8 USD/litre )

NB: Ce programme aura  des retombées à partir de 2018 

Activité A1

Activité A2

Activité A3

Activité A4

Activité A5

Activité A6

Coût global du programme ( période 2016-2025)

Coût moyen de kWh économisé sur la période 2016-2025 (USD )

Financement du programme Montant à mobiliser 
Bailleurs 

de fonds
FNEE

Total 7 270 000 2 020 000 1 000 000 

2,4 

1,5 

91 000 

58 000 

50 000 

27 

5 000 

35 000 

Impacts escomptés

13 000 

60 000 

4 000 000 

5 

350 000 

90 000 

270 000 

2 500 000 

Coût du programme (USD)

4 250 000 

7 270 000 

Secteur privé

0,080
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5.2 Promotion de l’Eclairage efficace  

 

 

 

Paramètre du programme

Année de demarrage du programme

A1: Réalisation d'une étude de marché de l'éclairage efficace dans les 

menages, l'administration et l'éclairage public

1-1: Evaluation de la situation actuelle à travers une enquête  ( type de lampes 

utilisées,  leurs performances, heures  d'utilisation, la consommation d'électrcité 

relative, la staisfaction à la première phase de diffusion de LBC )  et collecte de  

toutes les informations pertinentes  pour assurer un programme réussi de 

diffusion de lampes économiques 

1-2 Identification des barrières, des risques et proposition des solutions édquates  

1-3 Elaboration des spécifications techniques des équipements ( lampes, 

régulateur de puissance, reflecteurs, etc )  adaptés aux installations existantes 

1-4 Evaluation du réseau de distribution et proposer une demarche à suivre dans 

le mesurage et la vérification des resultats et élaborer les documents utiles pour 

le suivi et l'évaluation

1- 5 Evaluation des imapcts du programme 

A2: Diffusion de 200 000 LBC dans les ménages:  40 000 par an pendant les 5 

prochaines années, jusqu'a la mise en place du programme d'étiquettage 

énergétique des appareils électroménagers  et interdire la distribution des lampes 

incandescentes 

A3: Diffusion de 30 000 T5/Led dans les bâtiements publics:  10 000 par an 

pendant les 3 prochaines années 

A4: Evaluatiuon des impacts à mis-parcours ( 2 ans après le lancement du 

programme )

6-1:  Mesurage et vérification des résultats

6-2: Proposition des actions complémentaires pour la promotion de l'éclairage 

efficace

6-3 : Atelier sur l'Efficacité Energétique de l'Eclairage

Description / détails

Description du programme

Ce programme comporte deux composantes  :

1-  Diffusion des lampes à basses consommation (LBC) dans les ménages( diffusion de 200 000 LBC complémentaires dans les ménages, 40 000 par an pendant les 5 

prochaines années, jusqu'a la mise en place du programme d'étiquettage énergétique des appareils électroménagers   ) 

2-  Diffusion des lampes T5/Led dans les batiments publics ( diffusion de 30 000 lampes dans les bâtiments publics ) 

2016

Secteurs visés (1)

Planification des activités

2016

2017-2022

2017-2020

2019

Consommation d'électricité visée par le programme : 

Ménages : 83 143 MWh/an, Consommation globale en 2014 qui represente 55% de la 

consommation des clients BT et 44% de la consommaton globale d'Electricité

Administration : 23 264 MWh/an, cette consommation represente 12 % de la consommation 

globale d'électricité 

Electricité économisée (MWh/an )

Puissance moyenne réduite (MW)

Electricité économisée (MWh ) - Cumul 2016-2025

Electricité économisée (tep ) - Cumul 2016-2025

Réduction des émissions GES - Cumul 2016-2025 (TCO2)

Gains macroéconomiques Millions USD - Cumul 2016-2025

Investissements reportés - Millions USD 

Financement du programme Montant à mobiliser 
Bailleurs 

de fonds
FNEE

Total 1 790 000 280 000 1 510 000 

34 

Impacts escomptés

12 500 

5,0 

112 000 

29 000 

50 000 

Secteur privé

5,0 
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5.3 Programme d’étiquetage et de norme minimale de performance énergétique des 
appareils électroménagers des lampes   

 

 

Paramètre du programme

Année de demarrage du programme

A1: Formation des gestionnaires du programme et acteurs du marché  

1-1: Expériences internationales et de la sous région

1-2  Implantation du programme

1-3: Normes de performance énergétique

1-4  Etiquetage

Description / détails

Description du programme

Lancer un Programme d'étiquetage énergétique des appareils électoménagers ( Réfrigérateur, climatiseur, fer à repasser )  et des lampes, ce programme comporte deux composantes 

:

1- Instauration d'étiquetage énergétique  afin d'informer les acheteurs potentiels de l’efficacité de chaque produit sur le marché et les sensibiliser à l’achat des appareils efficaces.

2- Elaboration des normes minimales de performance énergétique de ces appareils, en interdisant la production, l’importation et la vente d’appareils neufs ne respectant pas l’exigence 

d’efficacité fixée par la norme

L'étiquetage et les normes minimales de performance énergétique

Les NMPE et l’étiquetage énergétique des équipements sont deux stratégies complémentaires permettant à un gouvernement d’influencer une transformation positive du marché vers 

l’utilisation d’appareils plus efficaces.

Ce programme permettrra d'éliminer les équipements de faible efficacité sur le marché et permet de créer une demande pour les appareils plus efficace, il sera harmonisé avec les 

programmes similaires dans  l'espace CAE 

2016

Secteurs visés 

Planification des activités

2016

Ce programme vise essentiellement les ménages qui representent en 2014 près 41% de la 

consommation globale d'Electricité,  la consommation de ce secteur augmentrait de 83 GWh en 2014 

à 150 GWh en 2020 selon les previsions de la REGIDESO :

Selon les premières estimations, le nombre annuel d'équipements visés est :

- Refrigerateur : Nouveaux  900, anciens : 35600

- Climatiseur:  Nouveaux 400, anciens : 8000

- Fer à repasser : 2600 ( à confirmer la pertinence de viser cet équipement par l'étude de marché )

- Lampes: 100 000 lampes 

Le programme pourrait être étendu dans le futur pour inclure les moteurs efficaces et tout autre 

A2: Etude de marché des appareils électoménagers

2-1 Evaluation de la pénétration des différents appariels électroménagers et 

lampees dans le marché

2-2 Evaluation de l’efficacité des appareils disponibles sur le marché

2-3 Identification des différents circuits de commercialisation, les intervenants et 

évaluation des processus de contrôle existants

2-4 Identification des barrières à l'inteduction d’électroménagers usagés et des 

lampes incandescentes

2-5 Evaluation technico-économique des différentes classes énergétiques, afin 

de choisir les classes énergétiques  les meiux adaptées au contexte du Burundi

2-6 Atelier de restitution

A3: Préparation du programme

3-1  Mise en place de la norme; 

3-2: Phase d'étiquetage pilote pour tester le marché et apporter les ajustements 

necessaires ; 

3-3 Mise en place d'un laboratoire pour tester la performance des équipements 

mis sur le marché;

3-4 :Adoption du cadre réglementaire

3-4-1: Decret cadre relatif à l'étiquetage des appareils électroménagers 

(etiquetage et normes )

3-4-2: Arrétées portant sur la définition des classes des calsses énergétiques  et 

des normes minimales de parformance énergétique  

3-5 Formation des intervenants dans le circuit de commercialisation ( 

importateurs, producteurs, détaillants )

A4: Lancement du programme 

5-1: Atelier de lancement du programme

5-2: Lancement d'une campagne de sensibilisation pour les acheteurs

5-3: Suivi et évaluation du programme et interduction des classes énergétiques 

les moins performantes en fonction de l'évolution du marché; 

A5: Remplacement des appariels existants ( climatiseurs et réfrigérateurs)

Il s'agit de motiver finacièrement le remplacement les vieux appraiels exitants  
A partir de 2022

A partir de 2018

2017

2018
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5.4 Code de bâtiment  

 

 

Paramètre du programme

Année de demarrage du programme

A1: Evaluation des impacts de codes 

1-1: Réalisation d'une enquêtes auprès du secteur bâtiments dont l'objectrif est 

de :

- Evaluer les caractéristiques architecturales des bâtiments existants, les 

matériaux de construction utilisés et  leurs coûts

- Analyser leurs profils d'occupation, d'utlisation des équipements et leurs 

caractéristiques 

- Identifier les différentes intervenants dans le secteur et  évaluer  leurs niveaux 

de formation et de compétence;

1-2: Evaluer le potentiel d'EE  dans les différents batiments pour les différentes 

zones climatiques

1-3 Evaluer la rentablité économique de chaque action d'amélioration de 

l'enveloppe ( pour les différents batiments et les différentes zones climatiques ) 

1-4 Identifier  les actions d'EE les plus pertientes pour les différents bâtiments 

selon leurs emplacement;

1-5 Proposer des classes énergétiques et définir le niveau de performance 

minimal par secteurs et par zones climatiques 

4-6 Ateliers de restitution

A2: Renforcement des capacités des acteurs

 1-1:Formation spécifique pour les  Gestionnaires du programme, les Architectes, 

ingénieurs, les promoteurs, les centres techniques, l'institut chargée de la 

normalisation, le ministrère chargé des travaux publics, etc

1-3  Elaboration d'un guide sur la réglementation thermique des bâtiments qui 

servira comme un outil d'appui aux intervenants dans la conception et 

construction de bâtiments  

Description / détails

Description du programme

Ce Programme consiste à lancer un programme qui assistera le gouvernement  du Burundi dans le lancement de l’initiative nationale EE et stimulera les partenariats 

publics/privés pour intégrer les considérations EE dans les programmes de construction/ réhabilitation des bâtiments publics et privés

La mise en place de codes d’efficacité énergétique pour les bâtiments s’est avérée une stratégie très efficace dans de nombreux pays, car ils permettent de transformer 

l’industrie de la construction et d’exiger la mise en place de mesures rentables en efficacité énergétique lors de la construction de nouveaux immeubles Ce programme  

comporte les deux composantes suivantes :

1-   Institutionnaliser l’adoption des normes et pratiques de l’EE dans les bâtiments gouvernementaux : administration, santé, enseignement, etc. 

2-  Mettre en place des exigences minimales obligatoires de performance en termes d’EE dans les bâtiments residentiels, commerciaux (hôtels, banques, gares, etc.)  et 

industriels au Burundi.

2016

Secteurs visés 

Planification des activités

2016

Période 2016-2025:

Approche obligatoire : Nouveaux bâtiments publics 

Approche volontaire :  Nouveaux bâtiments privés 

Période 2025-2035:

Approche obligatoire pour tous les batiments tertiaires

L'objectif du programme 2016-2025 est de construire deux bâtiments publics performants ( 

projets pilotes ), selon les données de la REGIDESO, la consommation moyenne es 

bâtiments adiminisstratifs alimentés en MT est de 1,5 GWh/an  

2016

Electricité économisée (MWh/an )

Puissance moyenne réduite (MW)

Electricité économisée (MWh ) - Cumul 2016-2025

Electricité économisée (tep ) - Cumul 2016-2025

Réduction des émissions GES - Cumul 2016-2025 (TCO2)

Gains macroéconomiques Millions USD - Cumul 2016-2025

Investisements reportés - Millions USD 

Coût moyen de kWh économisé sur la période 2016-2025 (USD )

Financement du programme Montant à mobiliser 
Bailleurs 

de fonds
FNEE

Activité A 1 240 000 240 000 

Activité A 2 320 000 320 000 

Activité A 3 (Pérapration du programme et contribution dans la mise en place 

dans l'éspace CEA
350 000 

350 000 

Activité A 4 150 000 150 000 

Activité A5 36 000 000 36 000 000 

Total 37 060 000 1 060 000 36 000 000 

138 

Impacts escomptés

43 476 

11,0 

459 189 

119 638 

253 221 

0,086

11,0 

Secteur privé
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5.5 Programme d’économie bois énergie 

 

A3: Deux Projets de demonstration 

A4: Adoption du cadre réglementaire 

4-1 : Décret  portant les réglemntations thermiques de bâtiments 

4-2:  Aretée portant sur  les niveaux minimaux de la performance énergétique 

dans les  bâtiments

4-3 : Ateliers de desemination

A5: Mise  en oeuvre du programme

Objectif 2016-2025 : construction d'un btaiment efficace tous les deux ans ( 3 

bâtiments sur la période 2020-2025)

Electricité économisée (MWh/an )

Puissance moyenne réduite (MW)

Electricité économisée (MWh ) - Cumul 2016-2025

Electricité économisée (tep ) - Cumul 2016-2025

Réduction des émissions GES - Cumul 2016-2025 (TCO2)

Gains macroéconomiques Millions USD - Cumul 2016-2025

Investisements reportés - Millions USD 

Coût global du programme ( période 2016-2025)

2019

2017-2018

229 

A partir de 2020

Impacts escomptés

38 000 

4,3 

764 000 

199 000 

421 000 

4,3 

5 160 000 

PRINCIPALES COMPOSANTES MARCHE VISE

Ce programme comporte trois composantes :

P1- Le développement de la filière de bio-digesteurs
familiaux dans les zones rurales en utilisant la bouse de
vache, pour couvrir les besoins énergétiques d’une famille
(cuisson, éclairage, réfrigérateur)

P2- Le développement de la filière des briquettes de
biodéchets, parmi les déchets qui peuvent être utilisés,
nous citons les déchets municipaux solides et la tourbe
charbon

P3 - Les cuiseurs solaires,
.

P1- Bio digesteurs familiaux :

Diffusion de bio-digesteurs auprès de 166 000 Ménages
qui ont entre 1 et 9 tête de gros bétail

P2 – Briquettes de biodéchets
Accompagner le secteur privé pour le développement de
cette filière ),
Environ 1 685 553 ménages peuvent bénéficiés de
développement de cette filière

P3 – Cuiseurs solaires
Lancement d’une phase pilote auprès des ménages
urbains utilisant l’électricité et les bois / charbon de bois
pour le cuisson ( le marché visé est d’environ 100 000
ménages )

Financement du programme Montant à mobiliser 
Bailleurs 

de fonds
FNEE

Activité A1 : Evaluation des impacts de codes 320 000 320 000 

Activité A2 : Renforcement des capacités des acteurs: 230 000 230 000 

Activité A3 : Deux Projets de demonstration 1 820 000 1 820 000 

Activité A4 : Adoption du cadre réglementaire 60 000 60 000 

Activité A5 ; Mise  en oeuvre du programme 2 730 000 546 000 

Total 5 160 000 610 000 2 366 000 

Secteur privé

2 184 000 

2 184 000 
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Activités prévues par le programme 

 

Résultat envisagé : réduction de la consommation de bois de 850 000 T/an, soit une réduction de 

4,15 millions Tonnes entre 2019 et 2025, le coût global du programme est de 34 Millions USD    

5.6 Efficacité énergétique dans le transport 
 

ACTIONS POTENTIELLES    

o L’élaboration des plans des déplacements urbains et du transport urbain fluvial ; 

o La mise en place d’action de substitution des hydrocarbures par le biocarburant notamment par la 

valorisation de l’huile de Jatropha pour produite le biodiesel et/ou la production d’éthanol par la 

mélasse de canne à sucre et la pulpe de café (Le café est le principal produit d’exportation au Burundi, 

10 000 T/an ) . 

o La création de centrales pour la gestion des marchandises transportées 

o L’utilisation de technologies spatiales (GPS) pour optimiser les déplacements des camions, 

o Rajeunissement du parc automobile 

o Optimisation du nombre de passagers par véhicule 

o Développement du transport en commun, etc. 

 

ACTIONS PROPOSEES POUR LA PERIODE 2016-2020   

 

 

Activités du programme Planification

A1: Etude de  marché  pour les trois technologies visés 2016

A2:  Elaboration des spécifications techniques 2018

A3: Lancement du programme 2019

A4: Evaluation des résultats 2022

ACTION POTENTIELLE OBJECTIFS DU PROGRAMME D’EE 2016-2025

Déplacements urbains et du transport 

urbain fluvial ;

Etude stratégique

Substitution des hydrocarbures par le 

biocarburant

Mise en place d’un projet pilote permettant 

de substituer 5%

La création de centrales pour la gestion 

des marchandises transportées

A planifier après la réalisation de l’étude 

stratégique

L’utilisation de technologies spatiales 

(GPS) pour optimiser les déplacements 

des camions,

Mise en place d’un projet pilote en 

partenariat avec le secteur privé 

Rajeunissement du parc automobile Négociation d’un mécanisme de 

financement encourageant 

Développement du transport en commun Etude d’évaluation du potentiel d’EE dans 

le transport commun
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IMPACTS DU PROGRAMME 2016-2025   

Hydrocarbures économisés T/an 3950 

  tep/an 3874 

  tCO2/an 14371 

Réduction de l'importation MUSD/an 3,2 

Amélioration pouvoir achat MUSD/an 1,2 

 

5.7 Programme de biogaz  
 

PROGRAMME PROPOSE POUR 2016-2025 : 

Activités du programme Planification 

A1: Etude d’évaluation du marché potentiel de biogaz 2016-2017 

A2: Réalisation des trois projets pilotes en partenariat 
avec le secteur privé  (Déchets industriels, 
d’agriculture et municipaux ) de puissance globale 1,5 
MW elec 

2018-2020 

A3: Conception d’un programme à une échelle plus 
large  

2021 

A4 : Lancement du programme 2022 

 

IMPACT DU PROGRAMME PROPOSE POUR 2016-2025  : 

Réduction de la demande MW 1,875 

Electricité économisée (MWh/an ) 16425 

Electricité économisée (MWh ) - Cumul 2016-2025 65700 

Energie primaire évitée (tep) -  Cumul 2016-2025 17118 

Réduction des émissions GES - Cumul 2016-2025 (TCO2) 36230 

file:///D:/Burundi/Plan%20d'actions/Rapport%20V0/Rapport%20EE%20national/www.enerplus.com.tn


REPUBLIQUE DU BURUNDI – REGIDESO                                                                                                                         
Programme d'action national d'efficacité énergétique-Rapport 3    

 

50 
ENERPLUS  Group      www.enerplus.com.tn 

Gains macroéconomiques Millions USD - Cumul 2016-2025 19,7 

 

Investissement et mode de financement  : 

Financement du 
programme 

Montant à 
mobiliser  

Bailleurs de fonds FNEE Secteur privé 

Montant USD 3 750 000   550 000   1 600 000   1 600 000   

 

5.8 Système d’Information énergétique et de Management de l’énergie   
 

PROGRAMME PROPOSE POUR 2016-2025  : 

Activités du programme Planification 

A1: Mise en place un système d’information énergétique permettant de 

suivre et évaluer la consommation énergétique par secteur économique 

ainsi que les potentiels d’EE et d’EnRs  

2016-2018 

A2: Lancement d’un programme d’accompagnement des établissements 

publics et privés ( grands consommateurs de mettre en place un SME 

conformément avec la norme ISO 50001 ) 

2018-2020 

 

IMPACTS ESCOMPTES PROGRAMME 2016-2025 

 

 

file:///D:/Burundi/Plan%20d'actions/Rapport%20V0/Rapport%20EE%20national/www.enerplus.com.tn


REPUBLIQUE DU BURUNDI – REGIDESO                                                                                                                         
Programme d'action national d'efficacité énergétique-Rapport 3    

 

51 
ENERPLUS  Group      www.enerplus.com.tn 

INVESTISSEMENTS ET FINANCEMENT  

Financement du 

programme 

Montant à 

mobiliser  
Bailleurs de fonds FNEE Secteur privé 

Montant USD 1 300 000  800 000    350 000   150 000   

 

5.9 Développement de la filière solaire    
 

PROGRAMME PEOPOSE POUR 2016-2025 

Activités du programme Planification 

A1: Etude sur le potentiel solaire dans, les bâtiments, l’industrie et les ménages  2017 

A2: Elaboration d’un cahier de charge pour les intervenants ( consultants, installateurs, 
spécifications techniques minimales)  

2017 

A3: Formation et renforcement des capacités  2017 

A4: Installation d’un projet pilote par secteur ( ménages, bâtiments administratifs, industries ) 
avec une puissance globale de 1,5 MW  

2018-2022 

A5: Evaluation de cette phase de démonstration et  proposition d’un plan solaire  pour 2025-
2035 

2023 

 

IMPACTS DU PROGRAMME 2016-2025 

 

INVESTISSEMENTS ET FINANCEMENT  

Financement du 
programme 

Montant à mobiliser  
Bailleurs 
de fonds 

FNEE /Etat Secteur privé 

Montant  MUSD 6,9 0,6    2   4,3 
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5.10 Accompagnement de la REGIDESO dans la mise en place de son plan d’action 
d’Efficacité Energétique     

La REGIDESO avait réalisé un audit énergétique en 2014 dont l(objectif était de réduire les partes 

techniques et commerciales dans le réseau de distribution, cet audit avait montré un gisement important 

d’économie d’énergie et de la réduction de la demande : 

- Puissance réduite : 7 MW ; 

- Electricité produite économisée : 11 GWh /an ; 

- Electricité additionnelle livrée   : 38 MWh /an ; 

- Electricité additionnelle facturée : 9,4 GWh ; 

- Recette additionnelle de la REGIDESO : 0,35 Million USD  

     (Recette additionnelle relative à la révision de la tarification). 

- Recette additionnelle de la REGIDESO : 1,4 Millions USD 

     (Recette additionnelle relative à l’économie d’énergie) 

- Recette additionnelle Globale : 1,8 Millions USD 

- Financement requis :  

 Investissement matériel : 4,3 Millions USD  

 Investissement immatériel : 0,6 Million USD 

 Total ; 4 ,9 Millions USD 

 PRI : 2,7 ans . 

La mise en œuvre du plan d’actions d’économie d’énergie de la REGIDESO nécessite la mobilisation 

d’un financement de 4,3 Millions USD (6 880 Millions BIF) pour l’investissement matériel et de 590 000 

USD (944 Millions BIF) pour l’investissement immatériel. 

L’investissement immatériel (590 000 USD) couvre essentiellement les prestations d’un bureau 

spécialisé pour  accompagner la REGIDESO dans la mise en place des actions d’économie d’énergie 

découlant de l’audit énergétique qui ne nécessitent pas un investissement et également  pour 

l’accompagnement et le renforcement des capacités de la cellule d’économie d’énergie au sein de la 

REGIDESO selon le programme détaillé dans le tableau suivant 

Tableau 13 : Programme d’accompagnement de la cellule d’économie d’énergie à la REGIDESO 

Actions Délai Indicateur suivi performance Budget 

Programme de formation et de 

renforcement des capacités de l’unité 

d’économie d’énergie (Les grandes 

lignes du programme sont présentées 

au chapitre suivant 5.4.6) 

 

 

 

2016 

L’équipe de l’unité formée sur 

les différents aspects 

d’efficacité énergétique et 

environnementaux liés aux 

activités et aux champs 

d’intervention de la 

REGIDESO  

 

 

 

100 000 USD 

Assistance technique et 

Accompagnement de la REGIDESO 

dans la mise en place de son plan 

d’actions proposé par l’audit 

énergétique et dans la mobilisation 

d’un financement à travers le secteur 

privé 

 

 

2016 

 

80% des actions retenues 

seront mises en place  

 

 

 

 

150 000 USD 
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Actions Délai Indicateur suivi performance Budget 

 

 

 

 

Accompagnement de l’unité 

d’économie d’énergie dans 

l’élaboration de son plan stratégique  

 

2016-

2017 

Identification des actions 

portant sur l’amélioration de la 

performance énergétique de 

ses installations, la gestion de 

la demande, le mixte 

énergétique et sur 

l'atténuation des émissions de 

gaz à effet de serre liées à ses 

activités et élaboration d’un 

plan d’investissement 

 

 

 

 

 

 

 

90 000 USD 

Mise en place d’un Système de 

Mangement de l’Energie selon l’ISO 

50001 dans les principaux processus 

de la REGIDESO 

 2016 - 

2017 

Mise en place du Système de 

Management de l’Energie 

pour la gestion de la 

consommation énergétique 

des : 

o Centrales et réseaux de 
distribution d’électricité 

o  Réseaux de distribution et 
stations de pompage 

o Bâtiments de la 
REGIDESO 

o Parc roulant 
Pour chaque sous-secteur, 

les objectifs, les indicateurs 

de performance seront définis 

et les processus de suivi, 

d’évaluation et d’amélioration 

seront mis en place 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

100 000 USD 

Audits énergétiques des centrales 

électriques, des réseaux de 

distribution d’eau, des bâtiments 

administratifs et accompagnement à la 

mise en place des actions qui seront 

découlées de ces audits  

 

 

2017 - 

2018 

Evaluation de la performance 

énergétique des installations 

et bâtiments de la 

REGIDESO, identification des 

actions d’amélioration et la 

mise en place de ces actions 

 

 

250 000 USD45 

Contribution dans la mise en place du 

plan d’actions national d’Efficacité 

Energétique proposé par le volume 3 

de la présente étude  

 

2016-

2018 

Atteinte des objectifs du plan 

d’actions national d’Efficacité 

Energétique (voir volume 3 de 

cette étude) 

Budget prévu par 

le plan d’actions 

national 

d’Efficacité 

Energétique (voir 

volume 3 de la 

présente étude) 

                                                             
45 Ce budget ne tient pas en considération les investissements requis pour la mise en place des actions d’économies 

d’énergie découlées des audits énergétiques proposés dans le cadre du plan d’actions à court terme de l’Unité d’Economie 

d’Energie de la REGIDESO  
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6 MODE DE FINANCEMENT DU PLAN D’ACTION NATIONAL D’EFFICACITE 

ENERGETIQUE  
Le développement. Cette barrière qui empêche souvent d’atteindre les objectifs de changement 
d’échelle trouve ses origines dans : 

o Le coût initial des investissements élevé dans le contexte des consommateurs Burundais 
(Ménages et entreprises privées) ; 

o Le temps de retour sur investissement souvent haut empêchant ainsi le consommateur de 
prendre des décisions en faveur d’un investissement à moyen terme ; 

o Le faible accès aux financements bancaires qui pourraient constituer une solution pour éviter 
l’investissement initial. 

Pour cela, et au-delà des aspects importants liés à la mise en place des conditions cadres de la 
promotion et de la programmation des activités de maitrise de l’énergie, nous pensons que la question 
du financement représenterait l’élément crucial du développement massif de la maitrise de l’énergie au 
Burundi. 
Trois aspects essentiels doivent être pris en considération : 

o La mobilisation des financements auprès des bailleurs de fonds et à travers des ressources 
locales. 

o La conception et la mise en place de mécanismes de financement appropriés permettant de 
faciliter la diffusion des technologies d’efficacité énergétique et d’énergies renouvelables 

o  La prise en compte des opportunités offertes par le marché carbone dans le cadre du        
mécanisme pour le développement propre (MDP). 
 

MODES DE FINANCEMENT POUR LES PROGRAMMES GOUVERNEMENTAUX  

Pour le Burundi, l’étude sur le cadre réglementaire et institutionnel pour une politique d’efficacité 
énergétique élaboré par Enerplus Group, a proposé comme un mécanisme de financement des 
programmes d’Efficacité Energétique, la mise en place d’un fonds d’Efficacité Energétique, afin de 
proposer les ressources les mieux adaptées à ce fonds, une analyse de l’expérience internationale est 
présentée ci-après.  
 

M 1 : Surcharge sur le tarif pour financer un fonds de gestion de la demande d’énergie 

Un des instruments de financement les plus populaires sur la planète est la constitution d’un fonds de 
gestion de la maîtrise d’énergie. Il consiste habituellement à permettre une légère augmentation de la 
tarification de l’énergie qui permet de prélever un montant supplémentaire sur la facture d’énergie, afin 
de financer une partie ou l’ensemble des actions de gestion de la demande d’énergie. Ce montant peut 
être le même pour tous les consommateurs ou encore être différencié selon la catégorie de clients 
(résidentiel, commercial ou industriel). Les distributeurs d’énergie ont l’obligation, dans cette approche, 
de remettre le montant des recettes additionnelles à un fonds spécial créé par le gouvernement. 
 

M2: Redevance ajouté aux ventes d’électricité pour financer l’efficacité énergétique 

Une augmentation de tarif va inclure plusieurs composantes. Il est alors difficile voire impossible au 
payeur des factures de savoir quelle portion de l’augmentation sert à f inancer l’efficacité énergétique 
par rapport aux autres facteurs d’influence sur les prix. Une redevance est clairement visible sur la 
facture, et tous les payeurs d’électricité savent immédiatement qu’un montant est prélevé pour 
l’efficacité énergétique. 

 

Au Québec, par exemple, l’approche d’une légère augmentation sur les tarifs de l’électricité a été 
adoptée pour assurer le financement d’un groupe de programmes géré par la compagnie d’électricité 
provinciale, alors que l’approche d’une redevance sur les produits pétroliers a été utilisée pour créer un 
fonds d’appui à des programmes transversaux. 
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M3 : Taxes ou tarifs douaniers pour financer l’efficacité énergétique 
 
Une autre approche utilisée dans certains pays, notamment la Tunisie, consiste à créer une 

nouvelle taxe spéciale, dont l’objectif est la création d’un fonds destiné au financement des 

programmes d’efficacité énergétique. Cette taxe est habituellement ajoutée à certains 

équipements énergivores ciblés. Dans le cas de la Tunisie, une telle taxe a été établie sur la 

vente d’automobile et sur la vente d’appareils tels les climatiseurs d’air. 

Sources de financement proposées pour le fonds d’Efficacité Energétique au Burundi 

L’application d’une redevance sur les ventes d’électricité est particulièrement 

recommandée pour la constitution des fonds de fonctionnement des différents programmes 

d’efficacité énergétique. Notamment, dans le secteur résidentiel et entreprises, ainsi que pour 

les activités d’information, de renforcement des capacités. Cette redevance peut être la même 

pour chaque kWh, peu importe la clientèle (résidentielle, commerciale, institutionnelle ou 

industrielle), ou encore être modulée selon les clientèles (redevance moins chère au secteur 

résidentiel et plus chère aux autres secteurs). 

L’application d’une taxe sur les véhicules agés de plus de 10 ans et sur la   certains 

équipements énergivores ciblés, exemple (climatiseurs, moteurs, lampes incandescentes). 

Autres sources :  

Le fonds d’Efficacité Energétique proposé pour le Burundi pourrait être alimenté par d’autres 

sources de financement, tels que : 

o Le gouvernement, qui pourrait verser des montants additionnels pour des initiatives 
particulières, en particulier pour le programme de gestion de l’efficacité énergétique du 
secteur public, car il serait difficile de défendre une position ou des redevances 
appliquées aux acteurs privés sur le marché qui servent à financer des programmes 
pour le secteur public ; 
 

o Les donateurs internationaux, qui financent des initiatives visant la réduction de la 
consommation d’énergie ou la réduction des émissions de gaz à effet de serre. 

 

MODES DE FINANCEMENT POUR LES PROJETS PRIVES   

Pour les projets privés, il y a quatre modes de financement possibles, à savoir :   
 

o Financements traditionnels : financement sur fonds propres et prêts classiques des 
banques commerciales ; 

o Financements novateurs : financement de projets de type économies partagées par 
des ESE ou ESCO; 

o Programmes ou lignes de crédit : pour le financement de l’efficacité énergétique, offerts 
par des bailleurs de fonds multilatéraux, telles des agences de crédit à l’exportation, 
banques de développement, agences de coopération ; 

o Programme de garantie de prêt : qui viennent sécuriser les institutions financières 

prêtant à une ESE ou à un propriétaire de site ; 
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7 DETERMINATION DES STANDARDS  
 

7.1 Equipements économes d’énergie   
Les équipements et les matériaux utilisés selon les standards internationaux dans les projets 

d’efficacité énergétiques et d’énergies renouvelables sont présentés à l’annexe 1. 

Tableau 14 : Liste des équipements économes d’énergie  

 

 

Fabrication 

Locale Importé Eff. Energ.

Energ. 

Renouv. 

Substit. 

Energ.

Eclairage

E1 Tube Fluorescent T5

E2 Lampes Basse Consommation (LBC)

E3 Lampes à diodes émettrices de lumière (LED)

E4 Lampes Solaires

E5

Gradateurs ou variateurs de lumière et interrupteurs 

électriques pour systèmes photovoltaïques

E6

Régulateurs variateurs de tension pour réseaux 

d’éclairage

E7 Réflecteurs pour lampes

Réfrigération- Climatisation

RC1 Réfrigérateur efficace

RC2

Isolation en Laine de verre, laine de roche, 

polystyrene, polyurthane, etc.

RC3 Pompe à chaleur

RC4 Refrigerateurs solaires

RC5 Films de protection solaire pour fenestration

RC6 Pompes à chaleur à absorption

RC7 Climatiseur solaire

Eau Chaude Sanitaire- Cuisson

ECS1 Chauffe-eau Solaire

ECS2 Economiseurs d'eau pour lavabo et douche

ECS3 Cuiseur solaire

ECS4 Couvercle de four à bois

Production Électricité

PE1 Panneaux Solaires photovoltaiques

PE2 Eoliennes de pompage

PE3 Aerogenerateurs complets

PE4

Gradateurs ou variateurs, interrupteurs électriques 

pour systèmes photovoltaïques

PE5 Digesteur anaerobique (Biogas)

PE6 Valorisation des déchets

PE7 Cogénération

Équipements Industriels/Commerciaux

EIC1 Moteurs à Haut Rendement

EIC2 Batteries de Condensateurs

EIC3 Variateur de vitesse à fréquence variable

EIC4 Récupérateur de chaudière

Provenance Utilisation

Équipements ÉconomesRef.
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7.2 Normes et protocoles relatives aux services exo-énergétiques    
Ce chapitre présente les normes et les protocoles internationaux appliqués dans le service 

éco-énergétique : 

7.2.1 La norme ISO 50001 relative au Système de Management de l’Energie 

L'objet de la présente Norme internationale est de permettre aux organismes d'établir les 

systèmes et processus nécessaires à l'amélioration de la performance énergétique, y compris 

l'efficacité, l'usage et la consommation énergétiques. La mise en œuvre de la présente Norme 

internationale a pour intention de conduire à une diminution des émissions de gaz à effet de 

serre et autres impacts environnementaux associés et des coûts liés à l'énergie par la mise en 

œuvre méthodique du management de l'énergie. La présente Norme internationale s'adresse 

aux organismes de tout type et de toute taille, quelles que soient les conditions géographiques, 

culturelles et sociales. Le succès de sa mise en œuvre dépend de l'engagement de chaque 

niveau hiérarchique et fonction de l'organisme et, en particulier, de la direction. 

La présente Norme internationale spécifie les exigences qui s'appliquent à un système de 

management de l'énergie (SMÉ) permettant à un organisme d'élaborer et d'appliquer une 

politique énergétique, et d'établir des objectifs, des cibles et des plans d'actions qui tiennent 

compte des exigences légales et des informations afférentes aux usages énergétiques 

significatifs. Un SMÉ permet à un organisme de tenir ses engagements de politique, de 

prendre les mesures nécessaires pour améliorer sa performance énergétique et de démontrer 

la conformité du système par rapport aux exigences de la présente Norme internationale. La 

présente Norme internationale est applicable aux activités dont l'organisme à la maîtrise, et sa 

mise en œuvre peut être adaptée aux exigences spécifiques de l'organisme, y compris le 

degré de complexité du système, le niveau de documentation et les ressources. 

L'adoption de la présente Norme internationale au niveau mondial contribue à un usage plus 

efficace des sources d'énergie disponibles, à une meilleure compétitivité et à une réduction 

des émissions de gaz à effet de serre et autres impacts environnementaux associés. La 

présente Norme internationale est applicable quels que soient les types d'énergie utilisés. 

La présente Norme internationale peut servir à la certification, à l'enregistrement et à 

l'autodéclaration du SMÉ d'un organisme. Elle n'établit pas d'exigences absolues en matière 

de performance énergétique au-delà des engagements de la politique énergétique de 

l'organisme et de son obligation de respecter les exigences légales et autres exigences. Ainsi, 

deux organismes ayant des activités similaires, mais une performance énergétique différente, 

peuvent tous deux être conformes à ses exigences. 

La présente Norme internationale se fonde sur la méthodologie d'amélioration continue dite 
PDCA (Plan-Do-Check-Act, Planifier-Faire-Vérifier-Agir) et intègre le management de l'énergie 

dans les pratiques quotidiennes de l'organisme, comme illustré à la figure suivante 

o Planifier: procéder à la revue énergétique et définir la consommation de référence, les 

indicateurs de performance énergétique (IPÉ), les objectifs, les cibles et les plans 

d'actions nécessaires pour obtenir des résultats qui permettront d'améliorer la 

performance énergétique en cohérence avec la politique énergétique de l'organisme. 

o Faire : appliquer les plans d'actions de management de l'énergie. 

o Vérifier : surveiller et mesurer les processus et les caractéristiques essentielles des 

opérations qui déterminent la performance énergétique au regard de la politique et des 

objectifs énergétiques, et rendre compte des résultats. 
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o Agir : mener à bien des actions pour améliorer en permanence la performance 

énergétique et le SMÉ. 

 
 

 
 

Figure 12 : processus du Système de Management de l’Energie  

 
7.2.2 La norme NF 16247 relative aux méthodes de référence d’audit énergétique: 

 
Les normes NF EN 16247-2 à 4, méthodes de référence d’audit énergétique pour les domaines 
du bâtiment, de l’industrie et du transport sont mises à disposition par AFNOR. Elles viennent 
en appui à la règlementation qui rend obligatoires les audits énergétiques pour les grandes 
entreprises dans les plusieurs pays. 
  
Comment réaliser des audits énergétiques dans les bâtiments ? Dans l’industrie ? Dans les 
transports ? Toutes les réponses avec les normes sectorielles, réalisées par et pour les 
professionnels sous l’égide d’AFNOR ! 
  
Qu’est-ce qu’un audit énergétique ? Selon la norme NF EN 16247-1 publiée en 2012, c’est un 
examen et une analyse méthodiques de l’usage et des consommations énergétiques d’un site, 
d’un bâtiment ou d'un organisme. 
  
Il vise à identifier les flux énergétiques et les potentiels d’amélioration de l’efficacité 
énergétique, puis d’en rendre compte. La norme NF EN 16247-1 délivre les exigences 
générales pour la réalisation d’un audit énergétique. Elle précise la méthodologie et les actions 
à mener tout au long des différentes étapes d’un audit énergétique (définition de l’objectif, du 
périmètre, réalisation d’une visite sur site...). 
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Les normes NF EN 16247 parties 2, 3 et 4, nouvellement publiées, précisent des exigences 
spécifiques pour les bâtiments, les procédés industriels et le transport. Elles sont à utiliser en 
association avec la norme NF EN 16247-1 qu’elles complètent. 
  
La norme NF EN 16247-2 précise les exigences, la méthodologie et les livrables d'un audit 
énergétique dans les bâtiments dans leur ensemble (à l'exclusion des habitations privées 
individuelles), sur des parties spécifiques ou un système technique. 
  
Sur un site industriel, un audit énergétique est un outil décisif pour aider un organisme à gérer 
sa consommation d'énergie. Les secteurs industriels présentent une grande diversité de 
procédés, d’utilités et d’usages énergétiques. La norme NF EN 16247-3 est un nouveau 
document de référence pour la réalisation d’audits énergétiques dans l’industrie. 
  
Qu’en est-il pour les audits énergétiques dans le secteur du transport ? La norme NF EN 
16247-4 harmonise les procédures pour l’audit énergétique des systèmes de transport. Il décrit 
certains aspects spécifiques à chaque mode de transport. Les exigences s'appliquent au 
transport routier, ferroviaire, maritime et aérien, et prennent en compte les différences entre 
transports locaux et à longue distance, ainsi que ce qui est transporté (en somme, des 
marchandises et des personnes). 
  
Cet ensemble de normes sur l’audit énergétique a été réalisé sur commande de la Commission 
européenne aux organismes de normalisation européens CEN, CENELEC et ETSI, pour 
faciliter l’application de la Directive 2012/27/UE relative à l’efficacité énergétique. Les audits 
énergétiques réalisés selon ces normes sont conformes aux dispositions de l’annexe VI de 
cette directive relative aux critères minimaux pour les audits énergétiques. 
  
La présente Norme européenne est applicable aux exigences spécifiques relatives aux audits 
énergétiques dans les bâtiments. Elle précise les exigences, la méthodologie et les livrables 
d'un audit énergétique dans un bâtiment ou groupe de bâtiments, à l'exclusion des habitations 
privées individuelles. Elle doit être appliquée conjointement avec l'EN 16247-1, Audits 
énergétiques - Partie 1 : Exigences générales, qu'elle complète. Elle spécifie des exigences 
supplémentaires à celles de l'EN 16247-1, qui doivent être appliquées simultanément. 
 

7.2.3 La mesure et la vérification de la performance énergétique selon le protocole 
international de l’IPMVP : 

 
Les actions d’amélioration de l’efficacité énergétique apportent un gain dont la mesure, dans 

la plupart des cas, est complexe. En effet, qui peut, d’emblée, expliciter les raisons pour 

lesquelles une courbe annuelle de consommation d’énergie prend telle forme ? 

Garantir un gain en efficacité énergétique impose de comprendre et d’intégrer les causes de 

ces variations, afin que le résultat après travaux puisse être valablement comparé. Il est 

impossible de mesurer directement une absence de consommation dans un contexte variable, 

on ne peut comparer que des choses comparables ! Des procédures de Mesure et de 

Vérification éprouvées dans la vie réelle sont donc proposées. 

The International Performance Measurement and Verification Protocol (IPMVP®) est un, 
ouvrage de référence largement reconnu au plan international, décrit un cadre procédural et 
quatre options méthodologiques permettant, entre autres, de répondre aux besoins de M&V 
de la majorité des projets de services d’efficacité énergétique. 
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L’IPMVP constitue l’ouvrage de référence des meilleures pratiques applicables aux M&V, dans 
les projets de services d’efficacité énergétique. Il couvre également les aspects d’efficacité 
dans l’utilisation de l’eau et des énergies renouvelables. Il s’attache à deux dimensions 
importantes : 

o Les techniques de mesure de l’efficacité énergétique par l’utilisation de données d’une 

qualité adaptée aux objectifs fixés. 

o La distinction entre acteur de l’efficacité énergétique et acteur de la vérification, avec 

la mise à disposition de données et d’analyses appropriées et transparentes. Cette 

distinction vise à séparer les personnes physiques ou les services ; toutefois, pour les 

M&V, elle n’impose pas de recourir à une personne morale distincte.  

Protocole évolutif, l’IPMVP se compose, dans sa version 2007, de trois parties : 

Le Volume 1 décrit des pratiques courantes en termes de mesure, calcul et suivi des 

économies engendrées par des Actions d’Amélioration de l’Efficacité Energétique. Il définit la 
terminologie à employer dans le Plan de M&V, ainsi que les procédures permettant une 
détermination économiquement viable des gains d’efficacité énergétique. 

Le Volume2 est consacré à la qualité environnementale interne des bâtiments, plus 

particulièrement à la qualité de l’air intérieur, dans la mesure où leurs aspects peuvent être 
influencés par le projet de services d’efficacité énergétique. 

Le Volume 3 détaille les concepts et les pratiques de détermination des gains énergétiques 

en construction neuve, et apporte des exemples complémentaires de mise en œuvre. 

L’IPMVP fournit un cadre procédural et quatre méthodes de M&V dénommées Options de 
M&V, pour évaluer, de manière transparente, fiable et cohérente, les économies réalisables 
dans le cadre d’un projet de services d’efficacité énergétique 

Le document contractuel qui doit accompagner tout projet d’amélioration de l’efficacité 
énergétique, décrit la méthodologie à appliquer, pour mesurer et vérifier les gains d’efficacité 
énergétique attendus. 
Chaque Plan de M&V fait directement référence à l’IPMVP et à une, et une seule, des quatre 
options qui y sont décrites. 

Le choix de l’option et de ses modalités constitue une décision commune des parties 
cocontractantes qui s’engagent, de ce fait, sur une mise en œuvre, sur des paramètres, des 
estimations, des modes de calcul et de reporting, ainsi que sur le niveau de précision de 
l’ensemble de ces données, procédures et résultats. 

Parmi les options de mesurage et de vérifiaction, Deux options méthodologiques, A et B, 
concernent les M&V des actions d’amélioration de l’efficacité énergétique dont le périmètre est 
isolable et dont l’influence sur des systèmes, hors de ce périmètre, peut être négligée. Une 
option C est destinée à la mesure des gains sur un site, dans sa totalité. Une option D permet, 
au moyen d’une simulation logicielle, de combler la plupart des situations non couvertes par 
les trois premières. 
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ANNEXE 1 : Equipements et matières utilisés dans l’économie de l’énergie selon les 

standards46  

 

                                                             
46Ces matériaux sont utilisés dans la fabrication des équipements économes d’énergie 
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E1- Tube Fluorescent T5 
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PE3- Aérogénérateur (Éolienne)
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PE7- Cogeneration 

Production combinée de chaleur et d’électricité  

Fiche produit pour les marchés publics écologiques (MPE)- Cogeneration 
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EIC1- Moteurs à Haut Rendement 
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EIC1- Variateur de Vitesse  
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EIC4- Récupérateurs de Chaudière 
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